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RÉSUMÉ

L’objectif du présent projet de décret est d’adapter la réforme de la taxe de mise en circula-
tion en améliorant le coefficient de soutien aux familles nombreuses et monoparentales, en
allégeant la fiscalité des véhicules électriques, en fixant des valeurs par défaut permettant de
poursuivre la taxation lorsque certaines données sont manquantes, et en corrigeant des im-
perfections techniques.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

La fiscalité des véhicules est composée de la taxe de
circulation et de la taxe de mise en circulation. Elle re-
présente une recette annuelle conséquente.

La taxe de mise en circulation n’est due qu’une
seule fois par le propriétaire concerné. La taxe de circu-
lation est, quant à elle, annuelle. Lors de la mise en cir-
culation d’un véhicule, les taxes de mise en circulation
et de circulation sont calculées en même temps. En
conséquence, le traitement fiscal de la taxe de mise en
circulation n’est pas dissocié de celui de la taxe de cir-
culation.

Le processus fiscal de ces taxes se réalise selon un
rythme mensuel et génère entre 200 000 et 250 000 in-
vitations à payer (IAP) adressées à l’ensemble des
contribuables wallons concernés. À défaut d’apure-
ment des taxes dans les délais prévus par la législation,
l’Administration fiscale wallonne procède, alors à l’en-
rôlement des cotisations impayées. Cela représente
mensuellement entre 30 000 et 50 000 avertissements-
extraits de rôle (AER). Il s’agit donc d’une imposition
de grande masse qui génère mensuellement entre
230 000 et 300 000 avis de taxation.

Par ailleurs, le décret du 7 septembre 2023 modifiant
le Code des taxes assimilées aux impôts sur les re-
venus a instauré une réforme portée par le ministre de
la Mobilité. Cette réforme, qui entrera en vigueur le 1er

juillet 2025, prévoit une profonde refonte de la taxe de
mise en circulation pour toute immatriculation effec-
tuée à compter de l’entrée en vigueur de ce décret.

Le calcul de la taxe de mise en circulation combine
désormais différents facteurs : la puissance du moteur
du véhicule concerné mais également la masse maxi-
male autorisée du véhicule, le taux d’émission de CO2
et l’énergie utilisée pour mouvoir le véhicule (essence,
diesel, hydrogène ou électricité notamment).

Quelques imperfections ont cependant été relevées
dans le dispositif devant entrer en application au 1er

juillet 2025. Le présent projet de décret ambitionne
donc d’apporter des corrections ponctuelles et ciblées
sur quatre points, à savoir la réduction de la taxation
lors de l’acquisition d’un véhicule par les familles
nombreuses et monoparentales, l’assouplissement des
règles de taxation pour les voitures à propulsion 100%
électrique ainsi que celles neutres en carbone, la défini-
tion de valeurs par défaut, afin de ne pas bloquer le
processus automatisé de taxation, et enfin la correction
d’anomalies laissées dans le dispositif mis en place par
le décret du 7 septembre 2023.

1. Majoration des réductions pour familles
nombreuses et monoparentales

La Déclaration de politique régionale (DPR) 2024-
2029 souligne qu’une partie des adaptations portera
sur l’amélioration du coefficient de soutien aux fa-
milles nombreuses. Dans la même optique, une atten-
tion particulière est apportée également aux familles
monoparentales.

Concernant les familles nombreuses, il est donc pro-
posé de porter le montant de la réduction à 250 euros
sans pour autant modifier les conditions d’octroi. La
réalité quotidienne des familles nombreuses pousse, en
effet, celles-ci à se tourner vers des véhicules plus
grands afin de disposer de sièges en suffisance et d’un
coffre spacieux afin d’y accueillir les poussettes, les ac-
cessoires des enfants, mais aussi de pouvoir y loger les
courses hebdomadaires souvent volumineuses en
raison du nombre de personnes à élever. Ces familles
sont donc dans l’impossibilité de se tourner vers un
achat fiscalement attractif (véhicule plus léger, pauvre
consommateur d’énergie, etc.). La réduction d’un mon-
tant maximum de 250 euros permettra donc de réduire
la pression fiscale lors de l’achat de véhicules fami-
liaux. Les parents disposant de la garde alternée égali-
taire, sans que les enfants ne soient domiciliés chez
eux, auront la possibilité d’obtenir, également, le béné-
fice de cette réduction sur base de la production d’un
document probant à l’appui de leur demande (ex. juge-
ment attestant de la garde alternée égalitaire). Dans
tous les cas, la réduction ne sera accordée qu’à un seul
véhicule actif au sein du ménage.

La majoration de la réduction « familles nom-
breuses » entrera en vigueur dès le 1er juillet 2025.

Par ailleurs, un autre phénomène de société est
l’émergence des familles monoparentales. Ainsi, dans
un rapport de 2015, la Ligue des familles écrivait ceci :

« Les familles évoluent au gré de mutations sociolo-
giques importantes. Le nombre de ménages augmente
plus vite que la population. La raison est la diminution
de leur taille, qui suit l’augmentation du nombre de fa-
milles monoparentales et de personnes isolées. Les fa-
milles se décomposent et se recomposent plus souvent
faisant apparaître des familles multiples et variées dans
leurs compositions. Aujourd’hui, si l’enfant vit tou-
jours le plus fréquemment avec un couple de parents
mariés, il accompagne de plus en plus souvent un pa-
rent seul ou vivant en cohabitation de fait ou légale.
Ces évolutions semblent s’accentuer avec le temps ».

Toujours selon ce même rapport, en Belgique, une
famille avec enfant(s) sur quatre est une famille mono-
parentale. Le nombre de ménages monoparentaux a
crû de 28% entre 2000 et 2014. Bruxelles a connu la
plus forte augmentation (+33%), suivie de la Wallonie
(+28%) et de la Flandre (+26%). La croissance du
nombre de parents isolés devrait se poursuivre entre
2015 et 2030, selon les perspectives et estimations de
la Direction Générale Statistiques du Service public fé-
déral (SPF) Économie, PME, Classes Moyennes et
Énergie.

Malheureusement par la structure même du ménage,
les familles monoparentales se retrouvent particulière-
ment fragilisées tant socialement qu’économiquement.
La réduction de 250 euros sur la taxe de mise en circu-
lation sera donc octroyée au parent en situation de mo-
noparentalité, et cela dès le premier enfant résidant au
même domicile que le parent.
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Cette mesure a l’ambition de soutenir ce public parti-
culièrement fragilisé en Wallonie. En effet, Les fa-
milles monoparentales doivent jongler entre travail et
responsabilités parentales sans le soutien d'un second
parent. Réduire les coûts liés à la mobilité personnelle
peut leur permettre de mieux subvenir aux besoins de
leurs enfants, notamment en termes de transport et d'ac-
tivités extrascolaires.

Afin de définir cette catégorie particulière, il
convient de se référer à la notion de situation monopa-
rentale conformément au décret du 8 février 2018 re-
latif à la gestion et au paiement des allocations fami-
liales et appliqué par l’Agence pour une Vie de Qualité
(AViQ). Dès qu’une famille de ce type perçoit un sup-
plément d’allocation familiale pour monoparentalité,
elle sera éligible à l’octroi d’une réduction d’un
maximum de 250 euros pour le calcul de la taxe de
mise en circulation, et ce pour une seule voiture du mé-
nage. La réduction pourra également être accordée aux
familles ne bénéficiant pas du supplément d’alloca-
tions familiales pour familles monoparentales si elles
remplissent les mêmes conditions de droit en termes de
revenus et de composition de ménage.

Afin de permettre la mise en oeuvre d’un échange
d’informations automatisé entre l’Administration fis-
cale et le secteur des allocations familiales, la réduc-
tion famille monoparentale entrera en vigueur au 1er

juillet 2026.

Enfin, la réduction pour familles nombreuses et celle
relative aux familles monoparentales ne pourront pas
être cumulées.

2. Allègement de la fiscalité de certains véhicules
100% électriques ou neutres en carbone

Une autre adaptation ponctuelle concerne l’allège-
ment du traitement fiscal de certaines voitures 100%
électriques ou neutres en carbone. La nouvelle formule
de la taxe de mise en circulation les pénalise, en effet,
en raison de la masse supplémentaire embarquée liée à
la présence de nombreux et volumineux accumulateurs
d’énergie.

En effet, en moyenne, un véhicule à propulsion
100% électrique dispose d’une masse supplémentaire
de plusieurs centaines de kilos.

Il est cependant choisi de corriger le coefficient
« carburant/énergie » des véhicules électriques et
neutres en émission de carbone (coefficient C) plutôt
que de moduler le critère de la masse maximale auto-
risée (MMA). En effet, pour garantir l’égalité de traite-
ment, une adaptation spécifique et fictive par exemple
de 300 kilogrammes en surplus de la masse réelle du
véhicule électrique conduirait à créer pour les véhi-
cules électriques ou neutres en carbone uniquement
une masse maximale autorisée fiscale. Un kilogramme
pour ces véhicules ne serait donc pas comparable à un
kilogramme pour un autre véhicule avec une autre mo-
torisation alors que le kilogramme est pourtant une no-
tion de portée universelle. Le coefficient C est, quant à
lui, déjà différentié selon le type d’énergie/carburant
utilisé pour mouvoir le véhicule afin de tenir compte
de la masse supplémentaire embarquée pour ce type de
véhicules.

Jusqu’à présent, les véhicules électriques et neutres
en carbones étaient répartis en trois catégories en fonc-
tion de la puissance du véhicule. Il est donc proposé
d’alléger le traitement fiscal des véhicules en réduisant
le coefficient énergie C pour les voitures citadines, po-
lyvalentes et routières, tout en ne modifiant pas le trai-
tement des voitures de luxe et de sport.

Pour ce faire, il est proposé de segmenter le parc en
quatre catégories. Les coefficients C sont réduits de
huit points de base sur les trois premières catégories
afin de favoriser les véhicules de faible puissance et de
puissance moyenne. A contrario, le coefficient C n’est
pas modifié pour les véhicules dont la puissance est de
250 kW et plus. Cette dernière catégorie correspond
d’ailleurs aux véhicules sportifs, hyper sportifs ou de
luxe.

3. Définition de valeurs par défaut

Le processus de taxation est fortement automatisé et
se fonde sur les données fournies à l’Administration
fiscale via différents canaux dont notamment la Direc-
tion pour l’Immatriculation des véhicules du SPF Mo-
bilité et transport (DIV) ou encore la Fédération belge
de l’Industrie de l’Automobile et du Cycle (FEBIAC).
Il s’agit de sources authentiques (DIV) ou de référence
(FEBIAC).

Si le législateur a prévu et défini les éléments de la
nouvelle formule de taxation, il s’est limité à déter-
miner une seule valeur par défaut, à savoir celle rela-
tive aux émissions de CO2. En conséquence, l’Admi-
nistration fiscale peut être confrontée à une ou plu-
sieurs données manquantes, à savoir concernant le fac-
teur énergie/carburant, la puissance du véhicule, ou en-
core la masse maximale autorisée du véhicule. Étant
donné que la nouvelle formule multiplie différents fac-
teurs, la carence d’une donnée empêche le processus
automatisé de taxation en matière de la taxe de mise en
circulation.

Ainsi, sur base des statistiques fournies par l’Admi-
nistration fiscale pour l’année 2023, près de 2% des
nouvelles immatriculations de voitures et assimilées,
des motocyclettes et des autocaravanes, ont au moins
une donnée de taxation manquante, entraînant de ce
fait une potentielle perte financière et bloquant le pro-
cessus de taxation.

Bien entendu, conformément aux dispositions du dé-
cret du 6 mai 1999 relatif à l’établissement, au recou-
vrement et au contentieux en matière de taxes régio-
nales wallonnes, l’Administration fiscale peut adresser
des demandes de renseignements aux titulaires des
marques d’immatriculations des véhicules afin d’ob-
tenir toute pièce probante (ex. la copie du certificat de
conformité) permettant de déterminer les éléments de
taxation manquants. Cependant, en cas d’absence de ré-
ponse du redevable concerné, le processus de taxation
doit pouvoir reprendre avec la prise en compte d’une
valeur par défaut et de renverser ainsi la charge de la
preuve dans le chef du redevable concerné.

Ces valeurs par défaut doivent donc être clairement
identifiées et compréhensibles pour tout contribuable
afin de garantir la sécurité juridique du processus de
taxation. Le présent dispositif établit donc une valeur
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par défaut pour l’énergie/le carburant. Ensuite, une va-
leur par défaut est déterminée en termes de puissance
et de masse maximale autorisée par type d’énergie et
de carburant.

Pour ce qui concerne les autocaravanes et les moto-
cyclettes qui connaissent un régime de taxation particu-
lier, des valeurs par défaut sont également définies en
cas d’absence d’une des données.

Les premières valeurs ont été définies en observant
les caractéristiques moyennes des immatriculations de
véhicules neufs et d’occasion au cours de l’exercice
d’imposition 2024. En outre, eu égard au fait que les
valeurs moyennes de puissance et de masse maximale
autorisée sont étroitement liées à l’évolution technolo-
gique des véhicules, l’Administration fiscale sera
chargée chaque année de publier ces valeurs moyennes
par défaut sur base de l’observation des caractéris-
tiques techniques moyennes constatées lors de l’exer-
cice d’imposition précédent. Cette publication au Moni-
teur belge aura lieu en même temps que la publication
de l’indexation des barèmes fiscaux de la taxe de circu-
lation et du coefficient du montant de base (MB) de la
taxe de mise en circulation.

4. Corrections d’anomalies identifiées dans le
dispositif du décret du 7 septembre 2023

Le Service public de Wallonie (SPW) Finances a
identifié quelques anomalies dans le dispositif du dé-
cret du 7 septembre 2023. S’agissant d’un droit futur
sortant ses effets au 1er juillet 2025, il n’y a pour l’ins-
tant aucun impact fiscal. Il est cependant nécessaire
d’y remédier, dès à présent, pour assurer une sécurité
juridique maximale du dispositif, pour limiter tout
contentieux futur et afin de correspondre à la volonté
exprimée par le législateur.

Concernant le régime de taxation des voitures, voi-
tures mixtes et minibus immatriculés depuis trente ans
et plus et munis d’une plaque d’immatriculation de
type « oldtimer », la taxation s’établit actuellement à
61,50 euros de manière forfaitaire. Le dispositif du dé-
cret du 7 septembre 2023 ne prévoit plus ce tarif spéci-
fique. La conséquence est que, sans modification, ce
type de véhicule serait taxé, à dater du 1er juillet 2025
selon la nouvelle formule prévue au point 1° de l’ar-
ticle 98, §2, A. La modification permet de maintenir le
régime de taxation forfaitaire précédent.

Concernant le régime de taxation des autocaravanes,
celui-ci devait être intégré dans le nouveau dispositif
sans aucune modification par rapport aux dispositions
adoptées le 22 mars 2023 et au traitement fiscal qui en
découlait. Cependant, une erreur légistique s’est
glissée dans l’article 98, §2, D, du Code des taxes assi-
milées aux impôts sur les revenus qui aurait conduit à
appliquer une dégressivité annuelle sur la composante
malus de la taxe de mise en circulation en cas d’imma-
triculation d’une autocaravane d’occasion alors que
cela n’est pas prévu dans le régime actuel. La correc-
tion technique apportée permet de garantir le maintien
du traitement fiscal actuel en matière de composante
malus, à savoir qu’il n’y a jamais application d’une dé-
gressivité annuelle en cas d’immatriculation d’un véhi-
cule d’occasion pour la composante malus.

Concernant le régime de taxation des aéronefs et des
bateaux, le seuil minimum de taxe de mise en circula-
tion de 61,50 euros n’a pas été intégré dans le nouveau
dispositif alors qu’il était existant précédemment. Dans
le cas très particulier de l’immatriculation de paramo-
teurs d’occasion ayant plus d’un an et moins de dix
ans, la dégressivité annuelle aurait permis de des-
cendre sous le seuil actuel de 61,50 euros. Cela aurait
conduit à calculer des montants de taxation extrême-
ment réduits tout en sachant que le même paramoteur
de plus de dix ans pouvait se retrouver avec une taxe
de 61,50 euros. La correction vise donc à réhomogé-
néiser le traitement fiscal de ces véhicules d’occasion.
De même, les drones immatriculés sont actuellement
soumis à un barème de taxation égal à 0 euro. Le dispo-
sitif du décret du 7 septembre 2023 aurait conduit à les
soumettre, à nouveau, au tarif de 61,50 euros à partir
du 1er juillet 2025. La correction permet donc égale-
ment de maintenir ce régime de taxation particulier.

5. Avis du Conseil de la Fiscalité et des Finances de
Wallonie (CFFW) du 17 mars 2025

Dans le cadre de son avis, le CFFW a émis quelques
remarques auxquelles les réponses suivantes sont ap-
portées.

Concernant la réduction pour familles nombreuses et
celle relative aux familles monoparentales, l’exposé
des motifs précise bien que les réductions ne peuvent
être cumulées dans le chef d’un même ménage spéci-
fique. D’autre part, chaque ménage répondant aux
conditions fixées par le décret ne pourra obtenir
qu’une réduction pour un et un seul véhicule. En outre,
en matière de réduction pour familles nombreuses, le
dispositif du décret du 7 septembre 2023 n’est aucune-
ment modifié si ce n’est la hauteur de la réduction oc-
troyée.

Par ailleurs, concernant le cas particulier des fa-
milles monoparentales redevables de la taxe de mise
en circulation qui se trouveraient, du fait de leur assu-
jettissement à un autre régime d’allocations familiales
que celui de la Région Wallonne ou y sont assujettis
sans pour autant bénéficier d’office du supplément
pour familles monoparentales et qui n’auraient donc
pas accès au système de l’allocation complémentaire
wallonne pour monoparentalité tel que prévu par le dé-
cret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au paie-
ment des prestations familiales (ex. travailleurs trans-
frontaliers), le commentaire de l’article 2 ainsi que le
dispositif ont été adaptés afin de permettre la prise en
compte. Dans ce cas particulier, l’automatisation ne
sera pas possible et le redevable concerné devra effec-
tuer la demande formelle auprès de l’Administration
fiscale en prouvant qu’il rentre dans le cadre des condi-
tions telles que reprises dans le décret du 8 février
2018 relatif à la gestion et au paiement des prestations
familiales.

Quant à la justification de l’instauration d’une réduc-
tion au bénéfice des familles en situation de monopa-
rentalité, la volonté du Gouvernement de soutenir ces
familles particulièrement précarisées a été développée
à suffisance dans le point 1 de l’exposé des motifs. Il
est, à cet égard, précisé que, dans l’arrêt n° 55/2007 du
18 avril 2007, la Cour constitutionnelle a rappelé
qu’en matière d’exonération ou de réduction fiscale,
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« Le législateur dispose d’une ample marge d’apprécia-
tion lorsqu’il règle des matières relevant de choix poli-
tiques ou socio-économiques. Le contrôle de la Cour
se limite à vérifier si la mesure est manifestement dé-
raisonnable ou discriminatoire ».

Concernant l’exclusion du champ d’application de la
réforme du cas des véhicules de leasing, cela s’ex-
plique en raison du prescrit de la loi spéciale du 16 jan-
vier 1989 de financement des Communautés et des Ré-
gions qui impose la conclusion d’un accord de coopéra-
tion préalable pour réformer la taxation de ces véhi-
cules spécifiques.

D’autre part, en rapport avec l’utilisation de valeurs
par défaut en vue de la primo-taxation, il convient de
noter que l’Administration fiscale réclame, d’abord,
les renseignements au redevable lorsqu’une ou plu-
sieurs données sont manquantes. Elle n’applique les va-
leurs par défaut qu’en l’absence de réponse de celui-ci.

6. Avis du Conseil d’État n° 77.493/4 du 20 mars
2025

Dans le cadre de son avis, le Conseil d’État a émis
quelques remarques auxquelles les réponses suivantes
peuvent être apportées.

D’abord, les corrections d’ordre légistique ont été en-
tièrement prises en considération.

D’autre part, le Conseil d’État formule une observa-
tion concernant les seuils de taxation minimale. D’une
part, pour la catégorie des véhicules routiers visés par
le décret, à savoir les voitures, voitures mixtes, mini-
bus, motocyclettes et autocaravanes assimilées aux voi-
tures, ils sont fixés à 50 euros. D’autre part, pour les
autres catégories de véhicules, à savoir les aéronefs et
les bateaux, ils sont restés fixés au seuil historique de
61,50 euros.

Le Conseil d’État constate que ni l’exposé des mo-
tifs, ni le commentaire des articles ne fournissent de
justification à ce sujet et que celle-ci doit pouvoir
exister au regard du principe d’égalité et de non-
discrimination.

Il convient, d’abord, de relever que cette différence
de traitement existait déjà dans le décret du 7 sep-
tembre 2023. Dans le cadre des travaux préparatoires,
le Conseil d’État n’avait formulé aucune remarque sur
ce point. De plus, les quelques corrections techniques
réalisées par le présent projet de décret ne visent qu’à
corriger des anomalies relatives au traitement fiscal
des paramoteurs et des drones sans réformer l’en-
semble de la taxation des aéronefs et des bateaux.

Par ailleurs, les catégories de véhicules concernés
par la remarque du Conseil d’État sont très différentes
et connaissent des règles de taxation également très dif-
férentes. Il y a, d’une part, les véhicules routiers au
sens large qui constituent la quasi-totalité du parc
wallon et, d’autre part, les aéronefs et les bateaux qui
ne représentent qu’une part très marginale de ce parc.

En outre, le traitement par l’Administration est forte-
ment automatisé pour les véhicules routiers grâce à l'in-
terconnexion forte avec la source authentique, à savoir
la Direction pour l’immatriculation des véhicules
(DIV). Ce n’est pas le cas pour les bateaux et les aéro-
nefs en raison du mode d’immatriculation de ce type
de véhicules au niveau fédéral, du volume globalement
réduit de véhicules concernés et du mode de transmis-
sion des données vers les trois Régions du Royaume.
Ceci produit un traitement administratif plus consé-
quent pour un volume de véhicules très réduits au ni-
veau wallon.

Enfin, les bateaux et les aéronefs ont une longévité
opérationnelle beaucoup plus grande qu’un véhicule
routier. Cela se compte, en effet, en plusieurs dizaines
d’années. Ils sont ainsi susceptibles de changer plu-
sieurs fois de propriétaires occasionnant à chaque fois
un nouveau traitement semi automatisé pour l’Admi-
nistration fiscale.

En conclusion, la différence de montant minimal de
la taxe de mise en circulation selon la catégorie de vé-
hicule constitue une mesure légitime, proportionnée et
conforme aux principes constitutionnels d’égalité. Elle
repose sur des considérations objectives liées aux
choix posés par le législateur en septembre 2023 lors-
qu’il a créé ces seuils différents de taxation ainsi
qu’aux coûts des traitements administratifs supplémen-
taires qui sont nécessaires pour traiter ce type de véhi-
cules sur le plan fiscal.

Par ailleurs, concernant le cas particulier des fa-
milles monoparentales redevables de la taxe de mise
en circulation qui se trouveraient, du fait de leur assu-
jettissement à un autre régime d’allocations familiales
que celui de la Région Wallonne et qui n’auraient donc
pas accès au système de l’allocation complémentaire
wallonne pour monoparentalité tel que prévu par le dé-
cret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au paie-
ment des prestations familiales (ex. travailleurs trans-
frontaliers), la remarque est identique à celle formulée
par le Conseil de la Fiscalité et des Finances de Wallo-
nie. Le commentaire de l’article 2 ainsi que le dispo-
sitif ont été adaptés afin de permettre la prise en
compte et ainsi éviter toute discrimination quant au bé-
néfice de l’avantage fiscal nouvellement mis en place.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

L’article premier modifie l’article 98 du Code des
taxes assimilées aux impôts sur les revenus (CTA) en
différents endroits de celui-ci.

Quant au point 1° :

Au paragraphe 1er, l’alinéa 3 du point a), est suppri-
mé. Cet alinéa concerne la fixation de niveaux d’émis-
sions de CO2 par défaut lorsque de telles émissions ne
sont pas déterminées pour le véhicule à taxer. Ce prin-
cipe est transféré, sans modification, dans l’article 3 du
présent décret commenté ci-après et qui traite désor-
mais spécifiquement et de façon globale de la question
des valeurs par défaut.

Quant au point 2° :

Le paragraphe 2 de l’article 98 est modifié.

D’abord, au point A relatif aux voitures, voitures
mixtes et minibus, une précision est apportée concer-
nant le coefficient C pour tenir compte du fait que ce-
lui-ci n’englobe pas que la notion de carburant au sens
de combustible liquide ou gazeux utilisé dans un mo-
teur à explosion ou à compression. Le coefficient C
vise en effet toute source d’énergie permettant de mou-
voir un véhicule (essence, diesel, LPG, CNG, électrici-
té, hydrogène, etc.). C’est pourquoi, les mots « ou éner-
gie » sont introduits.

Ensuite, la modification adapte les valeurs du coeffi-
cient « carburant/énergie » pour un meilleur traitement
fiscal des véhicules électriques ou à hydrogène.

En outre, le 3° du point A du paragraphe 2 est adapté
pour majorer le montant de la réduction apportée en
soutien aux familles nombreuses. Cette réduction n’est
accordée que pour un véhicule du ménage.

Enfin, il est inséré un 5° dans le point A du para-
graphe 2 afin de maintenir la taxation forfaitaire à
61,50 euros des voitures, voitures mixtes et des mi-
nibus immatriculés depuis trente ans et plus et pourvus
d’une plaque d’immatriculation de type « oldtimer »,
telle que décrite à l’article 4, §2, de l’arrêté ministériel
du 23 juillet 2011 relatif à l’immatriculation des véhi-
cules. Sans cette modification, ces voitures de collec-
tion auraient été taxées, à dater du 1er juillet 2025,
selon la nouvelle formule alors qu’actuellement, ces
véhicules sont taxés au montant forfaitaire de 61,50 eu-
ros. La modification maintient donc le traitement tari-
faire favorable pour ce type de véhicule spécifique.

Quant au point 3° :

D’autre part, dans la phrase liminaire du paragraphe
3, 2°, l’ajout du chiffre « 1° » après la lettre C entend
respecter la volonté du législateur wallon. Dans l’ex-
posé des motifs du décret du 7 septembre 2023 modi-
fiant le Code des taxes assimilées aux impôt sur les re-
venus en ce qui concerne la taxe de mise en circula-
tion, il est mentionné « les dispositions pour les autoca-
ravanes, adoptées le 22 mars 2023, sont introduites

dans le présent projet de décret, sans modification. Ces
véhicules sont soumis à un régime de taxation particu-
lier ».

Sans la précision faite dans cet article, une modifica-
tion était apportée au régime de taxation pour les auto-
caravanes alors que celui-ci devait demeurer inchangé.
En effet, la lecture de la disposition initiale aurait
permis une dégressivité de la composante « écoma-
lus », liée à l’âge du véhicule. Cette mécanique est ce-
pendant inexistante pour la composante malus. La cor-
rection vise donc à octroyer la dégressivité uniquement
sur la taxe de mise en circulation de base visant unique-
ment la composante « puissance » de celle-ci.

Par ailleurs, le paragraphe 3, 3°, est complété, lequel
vise la taxe de mise en circulation des aéronefs et des
bateaux. La mention du seuil minimal de 61,50 euros
n’a pas été reportée dans le dispositif du décret du 7
septembre 2023. En effet, l’absence de cette mention
produit, comme effet que dans le cas particulier des pa-
ramoteurs d’occasion, l’application de la dégressivité
annuelle aurait permis une taxation sous le seuil de
61,50 euros pour ces aéronefs de plus d’un an et de
moins de 10 ans d’âge tandis qu’à partir de 10 ans, ils
étaient à nouveau retaxés à 61,50 euros. L’ajout
permet donc de réharmoniser la taxe de mise en circu-
lation pour ces véhicules. Il est aussi précisé que les aé-
ronefs télépilotés, ou drones, restent bien exclus de ce
minimum de 61,50 euros, dès lors que la taxe qui les
concerne est actuellement fixée à 0,00 euro.

Cet article 1er entre en vigueur le 1er juillet 2025.

Article 2
Cet article 2 entrera en vigueur au 1er juillet 2026 et

vise la création d’une réduction de 250 euros
maximum à la taxe de mise en circulation lorsqu’un vé-
hicule est mis en circulation par un parent se trouvant
en situation de monoparentalité.

Ainsi, l’article 98, §1er, 1°, est adapté en vue d’y
ajouter un point e) afin d’intégrer la définition et les
conditions de la notion de famille monoparentale.

Les conditions décrites sont celles du décret du 8 fé-
vrier 2018 relatif à la gestion et au paiement des presta-
tions familiales.

Actuellement, en Région wallonne, l’Agence pour
une Vie de Qualité (AViQ) est responsable de poli-
tiques majeures comme le Bien-être, la Santé, le Han-
dicap et la Famille. Dans le cadre de cette dernière
compétence, elle régule l’octroi du supplément d’allo-
cations familiales attribué aux familles monoparentales
par les caisses d’allocations familiales. Le fait de rece-
voir ce type de supplément aux allocations familiales
permettra d’être éligible à l’octroi d’une réduction à la
taxe de mise en circulation pour une seule voiture du
ménage.
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La mesure de réduction « famille monoparentale »
permet de lutter contre la précarité de ces redevables
particuliers en réduisant la pression fiscale encourue
lors de l’acquisition d’un véhicule. Lorsque l’on a des
enfants à charge, le fait de disposer d’une voiture est
souvent une nécessité en raison des activités multiples
des enfants de la famille. En effet, ces familles font
face à des défis uniques en termes de conciliation entre
vie professionnelle, vie privée et impératifs d’éduca-
tion des enfants sans l’aide d’un autre parent et tout en
étant plus exposé au risque de pauvreté. Il s’agit donc
d’une catégorie particulière de redevable qui justifie
une aide sociale ciblée.

Le point 3° de l’article 98, §2, A, est ainsi modifié
afin d’introduire une réduction sur la taxe de mise en
circulation pour les parents en situation de monoparen-
talité. Cette réduction, d’un montant maximal de 250
euros, ne peut être cumulée avec la réduction pour fa-
mille nombreuse lorsque la famille monoparentale
compte trois enfants à charge ou plus. Par ailleurs, elle
ne peut être accordée que pour un seul véhicule par mé-
nage.

Dans la très grande majorité des cas, cette réduction
sera octroyée automatiquement dès lors que l’Adminis-
tration fiscale aura pu vérifier la réalité du statut d’allo-
cataire ayant droit au supplément pour famille monopa-
rentale via une consultation des données de l’AViQ.

Toutefois, il existe des situations particulières dans
lesquelles l’octroi automatique de la réduction ne sera
pas possible. Ce sera le cas lorsque le redevable de la
taxe de mise en circulation ne sera pas assujetti au ré-
gime wallon des allocations familiales ou lorsqu’il y
sera assujetti sans pour autant bénéficier d’office du
supplément pour familles monoparentales.

L’on peut notamment citer les situations suivantes :

– les travailleurs d’organismes internationaux : les or-
ganismes tels que les institutions européennes,
l’OTAN ou d’autres organisations intergouverne-
mentales, ne sont généralement pas couverts par le
régime wallon des allocations familiales, bénéfi-
ciant à la place de prestations spécifiques à leur ins-
titution ;

– les travailleurs transfrontaliers : ceux-ci perçoivent
exclusivement des allocations familiales dans leur
pays d’activité. Un parent seul travaillant à
l’étranger mais résidant en Belgique ne relèvera
donc pas du régime wallon et ne pourra pas bénéfi-
cier des suppléments d’allocations, y compris pour
famille monoparentale.

Dans ces différentes circonstances, comme il résulte
des avis rendus par le Conseil de la Fiscalité et des Fi-
nances de Wallonie en date du 17 mars 2025 et par le
Conseil d’Etat en date du 20 mars 20025 (avis
n° 77.493/4), il serait injustifié et discriminatoire d’ex-
clure d’office du bénéfice de la réduction fiscale de
taxe de mise en circulation, les ménages n’ayant pas
droit ou ne percevant pas automatiquement le supplé-
ment pour famille monoparentale alors qu’au moment
de l’immatriculation, ils se trouveraient dans une situa-
tion comparable aux ménages qui en bénéficient au re-
gard des conditions reprises dans le décret du 8 février
2018 relatif à la gestion et au paiement des prestations
familiales.

Un alinéa supplémentaire est donc introduit dans le
nouveau paragraphe 2, A, afin de permettre aux rede-
vables qui ne sont pas assujettis au régime wallon des
allocations familiales ou qui y sont assujettis sans béné-
ficier automatiquement des allocations familiales majo-
rées du supplément, de demander la réduction de 250
euros. Cette demande sera fondée à condition qu’au
moment de l’immatriculation, les critères définissant la
famille monoparentale au sens de l’article 12 du décret
du 8 février 2018 relatif à la gestion et au paiement des
prestations familiales sont bien respectés.

L’objectif est ainsi d’assurer un traitement équitable
entre toutes les familles monoparentales, seule la pro-
cédure d’octroi différent selon la situation. Les alloca-
taires bénéficiant automatiquement du supplément ver-
ront la réduction leur être octroyée sans démarche de
leur part. Les autres ménages devront introduire une ré-
clamation ou une demande de dégrèvement d’office.
Leur dossier sera examiné à l’aune des mêmes critères
que ceux appliqués aux familles monoparentales recon-
nues par l’AViQ, à savoir la composition du ménage et
les revenus.

Conformément à l’article 95 du CTA, la charge de la
preuve du bien-fondé de la demande incombera au re-
devable sollicitant la réduction, tandis que l’Adminis-
tration fiscale sera chargée de l’analyse et de la déci-
sion finale

Article 3
Cet article introduit une nouvelle disposition, à sa-

voir l’article 98bis.

Au vu de la nouvelle formule de la taxe de mise en
circulation, lorsqu’une valeur du calcul de cet impôt
fait défaut et ne peut être portée à la connaissance de
l’Administration wallonne, la taxe de mise en circula-
tion ne peut être établie correctement. Pour 2023, le
Service public de Wallonie (SPW) Finances a observé
le fait que près de 2% des nouvelles immatriculations
ont au moins une donnée de taxation manquante. Or, le
contribuable doit connaître le régime fiscal qui lui sera
appliqué au moment de l’immatriculation de son véhi-
cule et doit pouvoir disposer de tous les éléments utiles
qui orienteront son achat. Il est donc primordial et in-
dispensable pour une plus grande sécurité juridique
que ces valeurs dites par défaut soient clairement iden-
tifiées.

L’objectif est donc de regrouper au sein d’un même
article l’ensemble des valeurs à prendre en considéra-
tion par défaut lorsqu’elles ne sont pas connues au mo-
ment de la taxation.

Dès lors, le paragraphe 1er reprend sans aucune mo-
dification les émissions de CO2 qui s’appliquent par dé-
faut selon le type de carburant/énergie lorsque celles-ci
ne sont pas connues.

Le paragraphe 2 détermine le coefficient carbu-
rant/énergie de référence lorsque celui-ci n’est pas
connu. A défaut de détermination de celui-ci, le coeffi-
cient retenu sera celui fixé pour les véhicules fonction-
nant au diesel ou au biodiesel. Le législateur wallon en
2023 souhaitait décourager l’achat de véhicules à mo-
teur thermique en fixant un coefficient carburant élevé
tant pour l’essence que le diesel. L’Europe, en octobre
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2022, prenait déjà la décision de réduire à zéro les
émissions de CO2 des voitures neuves à partir du
1er janvier 2035 et d’atteindre la neutralité carbone
d’ici 2050. Cet objectif européen doit se faire par
étapes. Établir cette valeur par défaut, comme le sou-
haite la Région wallonne, par référence au coefficient
diesel est une première étape et ne peut qu’aller dans le
sens d’une responsabilisation du redevable.

Le paragraphe 3 introduit les valeurs par défaut pour
les voitures, voitures mixtes et minibus. Un tableau éta-
blissant ces valeurs variables selon le type de carbu-
rant/énergie est inséré. Comme déjà expliqué, l’intro-
duction de ces valeurs ne peut apporter que sécurité ju-
ridique et transparence.

Le paragraphe 4 reprend les valeurs par défaut rela-
tives aux motocyclettes visées à l’article 98, §2, B. Il
permet de fixer les valeurs par défaut de deux éléments
déterminant le barème applicable à ce type de véhi-
cule, à savoir la cylindrée exprimée en chevaux-vapeur
fiscaux et la puissance du moteur exprimée en kilo-
watts.

Le paragraphe 5 concerne les valeurs par défaut des
autocaravanes visées à l’article 98, §2, C. Il permet de
fixer les valeurs par défaut à la première composante
de la taxe de mise en circulation pour ce type de véhi-
cule, à savoir la cylindrée exprimée en chevaux-vapeur
fiscaux et la puissance du moteur exprimée en kilo-
watts.

Finalement, afin d’adapter le calcul des valeurs par
défaut visées aux paragraphes 3, 4 et 5, à l’évolution
des caractéristiques du parc de véhicules concernés, un
principe d’adaptation automatique annuel est mis en
oeuvre dans le paragraphe 6. Celui-ci introduit une
règle permettant de faire évoluer ces montants le 1er

juillet de chaque année sur la base d’un coefficient ob-
tenu en divisant :

– le produit du montant afférent à l’exercice d’impo-
sition en cours multiplié par celui du montant moyen
corrigé de l’exercice d’imposition précédent ;

divisé par

– le montant moyen corrigé de l’antépénultième
exercice d’imposition.

La première adaptation aura lieu le 1er juillet 2026.

Comme c’est le cas pour les indexations prévues
dans le Code des taxes assimilées aux impôts sur les
revenus, comme celle visée à l’article 11 en matière de
taxe de circulation, ces valeurs adaptées feront l’objet
d’une mesure de publicité systématique par l’Adminis-
tration fiscale par voie de parution d’un avis au Moni-
teur belge.

Article 4
Cet article prévoit l’entrée en vigueur du dispositif.
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PROJET DE DÉCRET
modifiant le Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus

et portant adaptation de la taxe de mise en circulation

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre des Infrastructures et
de la Mobilité,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre des Infrastructures et de la Mobilité est

chargé de présenter au Parlement le projet de décret
dont la teneur suit :

Article 1er

Dans l'article 98 du Code des taxes assimilées aux
impôts sur les revenus, modifié en dernier lieu par le
décret du 7 septembre 2023, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, 1°, a), l’alinéa 3 est supprimé ;

2° au paragraphe 2, A, les modifications suivantes
sont apportées :

a) au 2°, le d) est remplacé par ce qui suit :

« d) C = coefficient carburant ou énergie établi
en fonction du tableau suivant :

Carburant/Énergie Coefficient carburant/énergie

Électrique ou hydrogène d'une puis-
sance du moteur exprimée en kilo-
watts inférieure ou égale à 120 kW

0,01

Électrique ou hydrogène d'une puis-
sance du moteur exprimée en kilo-
watts supérieure à 120 kW et infé-
rieure ou égale à 155 kW

0,10

Électrique ou hydrogène d'une puis-
sance du moteur exprimée en kilo-
watts supérieure à 155 kW et infé-
rieure ou égale à 249 kW

0,18

Électrique ou hydrogène d'une puis-
sance du moteur exprimée en kilo-
watts supérieure ou égale à 250 kW

0,26

Essence 1,00

Diesel ou biodiesel 1,00

Gaz de pétrole liquéfié (GPL) 1,00

Gaz naturel compressé (CNG) 1,00

Bioéthanol 1,00

Hybride essence + gaz de pétrole li-
quéfié 0,80

Hybride essence + gaz naturel com-
pressé 0,80

Hybride essence + électrique ou hy-
drogène 0,80

Hybride diesel + gaz de pétrole li-
quéfié 0,80

Hybride diesel + gaz naturel com-
pressé 0,80

Hybride diesel + électrique ou hydro-
gène 0,80

Hybride gaz de pétrole liquéfié + élec-
trique ou hydrogène 0,80

Hybride gaz naturel compressé + élec-
trique ou hydrogène 0,80

Autres 1,00

» ;

b) au 3°, alinéa 1er, le nombre « 100 » est rem-
placé par « 250 » ;

c) il est inséré un 5° rédigé comme suit :

« 5° Par dérogation au 1°, la taxe est fixée uni-
formément à 61,50 euros pour les véhicules qui
sont mis en circulation depuis plus de trente ans
et immatriculés sous l’une des plaques d’imma-
triculation visées à l’article 4, §2, de l’arrêté mi-
nistériel du 23 juillet 2001 relatif à l’immatricu-
lation des véhicules. » ;

3° au paragraphe 3, les modifications suivantes sont
apportées :

a) le 2°, est remplacé par ce qui suit :

« 2° la taxe fixée au paragraphe 2, B et C, 1° :

a) est réduite à 90 p.c., 80 p.c., 70 p.c., 60 p.c.,
55 p.c., 50 p.c., 45 p.c., 40 p.c., 35 p.c., 30 p.c.,
25 p.c., 20 p.c., 15 p.c. ou 10 p.c. de son mon-
tant pour les véhicules dont la première imma-
triculation soit dans le pays, soit à l’étranger
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avant leur importation définitive, date respecti-
vement de 1 an à moins de 2 ans, 2 ans à moins
de 3 ans, 3 ans à moins de 4 ans, 4 ans à moins
de 5 ans, 5 ans à moins de 6 ans, 6 ans à moins
de 7 ans, 7 ans à moins de 8 ans, 8 ans à moins
de 9 ans, 9 ans à moins de 10 ans, 10 ans à
moins de 11 ans, 11 ans à moins de 12 ans, 12
ans à moins de 13 ans, 13 ans à moins de 14
ans, 14 ans à moins de 15 ans ;

b) est fixée uniformément à 50,00 euros pour
les véhicules dont la première immatriculation
soit dans le pays, soit à l’étranger avant leur im-
portation définitive, date de 15 ans ou plus ;

c) ne peut jamais être inférieure à 50,00 eu-
ros. » ; 

b) le 3° est modifié comme suit :

(1) le b) est complété par les mots :

« , sauf pour les véhicules visés au §2, D, 1° » ; 

(2) il est inséré un c) rédigé comme suit :

« c) ne peut jamais être inférieure à 61,50 eu-
ros, sauf pour les véhicules visés au §2, D,
1°. ».

Art. 2
Dans l’article 98 du même Code, modifié en dernier

lieu par le décret du 7 septembre 2023, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° le paragraphe 1er, 1°, est complété par un e), rédigé
comme suit :

« e) « famille monoparentale » : famille formant un
ménage selon les critères de l’article 12 du décret
du 8 février 2018 relatif à la gestion et au paiement
des prestations familiales dans lequel l’allocataire
personne physique tel que défini à l’article 2, 2°,
dudit décret perçoit un supplément d’allocations fa-
miliales en faveur d’un ou plusieurs enfants bénéfi-
ciaires qui, au jour de la mise en usage du véhicule
automobile, vivent habituellement dans la rési-
dence principale de cet allocataire au sens du point
c). » ;

2° au paragraphe 2, A, le 3° est remplacé par ce qui
suit :

« 3° lorsque le redevable fait partie d’une famille
nombreuse au sens du paragraphe 1er, 1°, b), le
montant de la taxe, calculée conformément au 1°,
est réduit de 250 euros, lorsque la masse maximale
autorisée du véhicule est supérieure à 1 838 kilo-
grammes et inférieure à 2 750 kilogrammes.

Lorsque le redevable fait partie d’une famille mo-
noparentale au sens du paragraphe 1er, 1°, e), le
montant de la taxe, calculée conformément au 1°,
est réduit de 250 euros, pour autant que la masse
maximale autorisée du véhicule soit inférieure à
2 750 kilogrammes.

Le redevable qui, au moment du fait générateur
visé à l’article 100, n’est pas assujetti au régime
des allocations familiales de la Région wallonne ou
qui est assujetti à ce régime sans être éligible d’of-

fice au supplément d’allocations familiales pour fa-
mille monoparentale peut, sur demande, obtenir la
réduction visée à l’alinéa 2 à la condition d’établir
qu’il satisfait aux critères définissant la famille mo-
noparentale au sens du paragraphe 1er, 1°, e).

Les réductions visées aux alinéas précédents sont
octroyées uniquement pour un seul véhicule par
ménage et ne sont pas cumulatives.

Le Gouvernement wallon peut déterminer les mo-
dalités d’application des alinéas précédents, dont
l’octroi d’office ou sur demande de l’intéressé de
l’avantage à accorder. ».

Art. 3
Dans le Chapitre IV du même Code, il est inséré un

article 98bis rédigé comme suit :

« Art. 98bis. §1er. À défaut de détermination pour les
véhicules visés à l’article 98, §1er, 1°, a), des émissions
de CO2 du véhicule exprimées en grammes par kilo-
mètre, celles-ci sont présumées être établies comme
suit :

Carburant/Énergie Émissions de CO2 en g/km

Électrique ou hydrogène 0

Essence 196

Diesel ou biodiesel 205

Gaz de pétrole liquéfié (GPL) 196

Gaz naturel compressé (CNG) 196

Bioéthanol 196

Hybride essence + gaz de pétrole liquéfié 196

Hybride essence + gaz naturel compressé 196

Hybride essence + électrique ou hydrogène 196

Hybride diesel + gaz de pétrole liquéfié 205

Hybride diesel + gaz naturel compressé 205

Hybride diesel + électrique ou hydrogène 205

Hybride gaz de pétrole liquéfié + électrique
ou hydrogène 196

Hybride gaz naturel compressé + électrique
ou hydrogène 196

Autres 205

§2. À défaut de détermination pour les véhicules
visés à l’article 98, §2, A, du coefficient C, celui-ci est
présumé égal à 1,00.

§3. À défaut de détermination pour les véhicules
visés à l’article 98, §2, A, de la puissance du moteur
exprimée en kilowatts, ou de la masse maximale auto-
risée du véhicule exprimée en kilogrammes, ou des
deux, ceux-ci sont présumés être établis comme suit,
selon le cas :

Carburant/Énergie Puissance du moteur ex-
primée en kilowatts

Masse maximale autorisée
en kilogrammes

100% Électrique ou 100%
hydrogène 213 2 436

Essence 81 1 678

Diesel ou biodiesel 86 2 021

Gaz de pétrole liquéfié
(GPL) 88 1 884

Gaz naturel compressé
(CNG) 81 1 905

Bioéthanol 87 1 926

Hybride essence + gaz de
pétrole liquéfié 100 1 959

Hybride essence + gaz na-
turel compressé 85 1 896



12

Hybride essence + élec-
trique ou hydrogène 102 2 020

Hybride diesel + gaz de pé-
trole liquéfié 66 1 653

Hybride diesel + gaz naturel
compressé 88 1 884

Hybride diesel + électrique
ou hydrogène 131 2 465

Hybride gaz de pétrole li-
quéfié + électrique ou hydro-
gène

153 2 378

Hybride gaz naturel com-
pressé + électrique ou hydro-
gène

88 1 884

Autres 88 1 884

§4. À défaut de détermination pour les véhicules
visés à l’article 98, §2, B, autres que ceux visés à l’ar-
ticle 98, §2, B, alinéa 3, 2° :

1° de la cylindrée exprimée en chevaux-vapeur fis-
caux, celle-ci est présumée égale à quatre chevaux-
vapeur fiscaux ;

2° de la puissance du moteur exprimée en kilowatts,
celle-ci est présumée égale à quarante-cinq kilowatts.

§5. À défaut de détermination pour les véhicules
visés à l’article 98, §2, C, autres que ceux visés à l’ar-
ticle 98, §2, C, 1°, alinéa 3, b) :

1° de la cylindrée exprimée en chevaux-vapeur fis-
caux, celle-ci est présumée égale à douze chevaux-
vapeur fiscaux ;

2° de la puissance du moteur exprimée en kilowatts,
celle-ci est présumée égale à cent-trois kilowatts.

§6. À partir de l’année 2026, à la date du 1er juillet,
les montants visés aux paragraphes 3, 4 et 5 sont
adaptés annuellement à l’évolution de la puissance du
moteur exprimée en kilowatts et à l’évolution de la

masse maximale autorisée exprimée en kilogrammes
selon la formule suivante : montant afférent à l’exer-
cice d’imposition en cours multiplié par le montant
moyen corrigé de l’exercice d’imposition précédent et
divisé par le montant moyen corrigé de l’antépénul-
tième exercice d’imposition.

On entend par montant moyen corrigé, le montant
moyen constaté des valeurs concernées pour les nou-
velles immatriculations au cours de l’exercice visé à
l’exception des valeurs constituées par l’application du
présent article.

§7. Le Gouvernement peut déterminer les modalités
d’application du présent article. ».

Art. 4
Le présent décret entre en vigueur le 1er juillet 2025.

Par dérogation, l’article 2 entre en vigueur au 1er

juillet 2026.

Namur, le 10 avril 2025.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président et Ministre du Budget,
des Finances, de la Recherche

et du Bien-être animal,

ADRIEN DOLIMONT

Le Ministre du Territoire, des Infrastructures,
de la Mobilité et des Pouvoirs locaux,

FRANÇOIS DESQUESNES



 

 

 

CONSEIL D’ÉTAT 
section de législation 

avis 77.493/4 
du 20 mars 2025 

sur 

un avant-projet de décret de la Région wallonne ‘modifiant 
le Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus et 

portant adaptation de la taxe de mise en circulation’ 
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ANNEXE 1



2/8 avis du Conseil d’État 77.493/4 

 

Le 14 février 2025, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 
Vice-Président de la Région wallonne et Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la 
Mobilité et des Pouvoirs locaux à communiquer un avis dans un délai de trente jours sur un 
avant-projet de décret ‘modifiant le Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus et 
portant adaptation de la taxe de mise en circulation’. 

 L’avant-projet a été examiné par la quatrième chambre le 17 mars 2025. La 
chambre était composée de Bernard BLERO, président de chambre, Géraldine ROSOUX et 
Dimitri YERNAULT, conseillers d’État, Sébastien VAN DROOGHENBROECK et 
Philippe DE BRUYCKER, assesseurs, et Anne-Catherine VAN GEERSDAELE, greffier. 

Le rapport a été présenté par Xavier MINY, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 20 mars 2025. 

*
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77.493/4 avis du Conseil d’État 3/8 

 

 Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 
législation limite essentiellement son examen à la compétence de l’auteur de l’acte, au 
fondement juridique ainsi qu’à l’accomplissement des formalités prescrites, conformément à 
l’article 84, § 3, des lois coordonnées. 

FORMALITÉS PRÉALABLES 

 Il ressort des explications du délégué que l’avis du Conseil de la Fiscalité et des 
Finances de Wallonie qui figure dans le dossier communiqué à la section de législation ne porte 
pas sur l’avant-projet de décret à l’examen et que c’est par erreur que cet avis a été annexé à la 
demande d’avis.  

 Le Gouvernement a en effet décidé de solliciter l’avis du Conseil de la Fiscalité 
et des finances de Wallonie sur l’avant-projet de décret en application des articles 2, § 2, a), et 
3, du décret du 22 juillet 2010 ‘créant un Conseil de la Fiscalité et des Finances de Wallonie’, 
et de procéder à cette consultation parallèlement à la saisine de la section de législation. 

 Si l’accomplissement de cette formalité devait encore donner lieu à des 
modifications du texte soumis au Conseil d’État sur des points autres que de pure forme et ne 
résultant pas des suites réservées au présent avis, les dispositions modifiées ou ajoutées 
devraient être soumises à nouveau à l’avis de la section de législation conformément à 
l’article 3, § 1er, alinéa 1er, des lois coordonnées ‘sur le Conseil d’État’. 

EXAMEN DE L’AVANT-PROJET 

Article 1er 

1. À l’instar de ce que prévoit le 3°, au 2°, la subdivision s’opérera au moyen de 
litteras a), b) et c) 1. 

 
1 Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, 
www.conseildetat.be, onglet « Technique législative », recommandation 58. 
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2. Le 2° ne comprenant qu’un alinéa ayant pour objet de modifier l’article 98, § 2, 
A, du Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus (ci-après : « le Code »), la phrase 
liminaire sera rédigée comme suit : 

 « Au paragraphe 2, A, les modifications suivantes sont apportées : 

 a) […] ; 

 b) [...] ; 

 c) […] ». 

 Par ailleurs, les mots « Au A, les modifications suivantes sont apportées : » 
seront omis. 

3. Concernant le régime de taxation des voitures, voitures mixtes et minibus 
immatriculés depuis trente ans et plus et munis d’une plaque d’immatriculation de type 
« oldtimer », l’article 98, § 2, A, 5°, en projet instaure une taxe forfaitaire dont le montant 
s’élève à 61,50 euros. 

 L’article 98, § 3, 2°, b) et c), en projet prévoit, concernant les motocyclettes et 
autocaravanes, que la taxation : 

« b) est fixée uniformément à 50,00 euros pour les véhicules dont la 
première immatriculation soit dans le pays, soit à l’étranger avant leur importation 
définitive, date de 15 ans ou plus ; 

c) ne peut jamais être inférieure à 50,00 euros ». 

 Concernant le régime de taxation des aéronefs et des bateaux, l’article 98, 
§ 3, 3°, c), en projet fixe pour sa part un seuil minimum de taxe de mise en circulation 
de 61,50 euros. 

 À ce sujet, Wallonie Finances Expertises a relevé « que la différence de montant 
entre catégories de véhicules définis à l’article 94 CTA (50 ou 61,50 [euros]) n’est pas 
expliquée et que cela pourrait dès lors constituer une source de discrimination potentielle ». 

 Or, ni l’exposé des motifs, ni le commentaire de la disposition ne fournissent de 
justification à ce sujet. L’auteur de l’avant-projet doit pouvoir justifier le dispositif au regard 
du principe d’égalité et de non-discrimination consacré par les articles 10 et 11 de la 
Constitution. 

 Le commentaire de l’article sera utilement complété à cet effet. 

4. Au 3°, a), dans la phrase introductive du 2° en projet, il sera fait mention de la 
taxe fixée au « paragraphe 2, B, et C, 1° ». 
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Article 2 

1.1. Selon l’exposé des motifs, l’article 2 vise à accorder une réduction de 250 euros 
sur la taxe de mise en circulation « au parent en situation de monoparentalité et cela dès le 
premier enfant résidant au même domicile que le parent ». Cette mesure part du constat que, 
« par la structure même du ménage, les familles monoparentales se retrouvent particulièrement 
fragilisées tant socialement qu’économiquement », et qu’il s’agit dès lors de « soutenir ce 
public particulièrement fragilisé en Wallonie » : « [l]es familles monoparentales doivent 
jongler entre travail et responsabilités parentales sans le soutien d'un second parent. Réduire les 
couts liés à la mobilité personnelle peut leur permettre de mieux subvenir aux besoins de leurs 
enfants, notamment en termes de transport et d’activités extrascolaires ». 

 Le commentaire de l’article précise également : 

« La mesure de réduction ‘famille monoparentale’ permet de lutter contre la 
précarité de ces redevables particuliers en réduisant la pression fiscale encourue lors de 
l’acquisition d’un véhicule. Lorsque l’on a des enfants à charge, le fait de disposer d’une 
voiture est souvent une nécessité en raison des activités multiples des enfants de la 
famille. En effet, ces familles font face à des défis uniques en termes de conciliation 
entre vie professionnelle, vie privée et impératifs d’éducation des enfants sans l’aide 
d’un autre parent et tout en étant plus exposé au risque de pauvreté. Il s’agit donc d’une 
catégorie particulière de redevable qui justifie une aide sociale ciblée ». 

1.2. Afin de définir cette catégorie particulière de redevables, le 1° insère dans 
l’article 98, § 1er, 1°, du Code un littera e), qui définit la « famille monoparentale » comme suit : 

« famille formant un ménage au sens de l’article 12 du décret du 8 février 2018 
relatif à la gestion et au paiement des prestations familiales dans lequel l’allocataire 
personne physique tel que défini à l’article 2, [alinéa 1er,] 2° dudit décret perçoit un 
supplément d’allocations familiales en faveur d’un ou plusieurs enfants bénéficiaires 
qui, au jour de la mise en usage du véhicule automobile, vivent habituellement dans la 
résidence principale de cet allocataire au sens du § 1er, 1°, c) du présent article ». 

 De la sorte, ainsi que l’indique l’exposé des motifs, l’article 98, § 1er, 1°, e), en 
projet définit la notion de famille monoparentale, pour le bénéfice de la réduction de la taxe de 
mise en circulation, en référence à « la notion de situation monoparentale conformément au 
décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au paiement des allocations familiales » : « [d]ès 
qu’une famille de ce type perçoit un supplément d’allocation familiale pour monoparentalité, 
elle sera éligible à l’octroi d’une réduction d’un maximum de 250 euros pour le calcul de la 
taxe de mise en circulation, et ce pour une seule voiture du ménage ». 

1.3. En vertu de l’article 4, alinéa 2, de l’avant-projet, cette modification entrera en 
vigueur au 1er juillet 2026 pour, selon l’exposé des motifs, « permettre la mise en œuvre d’un 
échange d’information automatisé entre l’Administration fiscale et le secteur des allocations 
familiales ». 

17



6/8 avis du Conseil d’État 77.493/4 

 

2. Il ressort de ce qui précède que le dispositif en projet vise à accorder un avantage 
fiscal à une catégorie de redevables qui, en raison de la structure spécifique de leur ménage, se 
trouvent dans une situation de vulnérabilité particulière, tant socialement qu’économiquement. 

 La définition établie dans l’article 98, § 1er, 1°, e), en projet a pour conséquence 
de conditionner l’octroi de cet avantage fiscal à certaines des conditions, fixées dans le décret 
du 8 février 2018 ‘relatif à la gestion et au paiement des allocations familiales’, pour le bénéfice 
du supplément mensuel d’allocations familiales pour famille monoparentale. Ces conditions 
sont les suivantes : 

 – l’existence d’un « ménage » au sens de l’article 12 du décret du 8 février 2018, 
soit le fait que « l’allocataire désigné conformément à l’article 22 [du décret du 8 février 2018] 
ne forme pas un ménage de fait avec une personne autre qu’un parent ou allié jusqu’au troisième 
degré inclusivement, ni n’est marié, sauf si le mariage est suivi d’une séparation de fait » 
(article 12, alinéa 3, du décret du 8 février 2018) ; 

 – le « ménage » pris en considération se limite à celui de « l’allocataire personne 
physique tel que défini à l’article 2, [alinéa 1er,] 2° [du décret du 8 février 2018] » 2 ; 

 – l’allocataire visé doit percevoir « un supplément d’allocations familiales en 
faveur d’un ou plusieurs enfants bénéficiaires qui […] vivent habituellement dans la résidence 
principale de cet allocataire au sens du § 1er, 1°, c) […] » ; compte tenu de ce qui est exposé 
dans le commentaire de l’article, est seul visé, en principe, le supplément d’allocations 
familiales au titre de supplément mensuel pour famille monoparentale 3. 

3. En liant ainsi l’éligibilité de l’avantage fiscal instauré à la condition de bénéficier 
du supplément d’allocation pour familles monoparentales, la disposition en projet réserve cet 
avantage fiscal aux seuls parents dont la situation de monoparentalité est prise en compte dans 
le régime des allocations familiales, par le biais de leur qualité d’allocataire et des conditions 
de ménage de fait 4 et de revenus applicables à ce dernier. 

 
2 L’article 2, alinéa 1er, 2°, du décret du 8 février 2018 définit l’« allocataire » comme « une personne physique ou 
morale qui élève l'enfant et qui est désignée conformément au présent décret pour percevoir, en tout ou en partie, 
les prestations familiales ». 
3 Le supplément prévu par l’article 12 du décret du 8 février 2018 s’applique aux enfants nés à partir du 
1er janvier 2020 (en vertu de l’article 2 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 20 décembre 2018 ‘exécutant 
l’article 136 du décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au paiement des prestations familiales’) ; pour les 
enfants nés avant cette date, le supplément pour famille monoparentale est prévu par l’article 41 de la ‘loi générale 
relative aux allocations familiales (LGAF)’ du 19 décembre 1939 (ci-après : « la LGAF »), à combiner avec 
l’article 122 du décret du 8 février 2018. 
4 La Cour constitutionnelle a jugé, par son arrêt n° 17/2021 du 4 février 2021, qu’« en matière d’allocations 
familiales et de prestations familiales garanties, la notion de ménage de fait correspond à une hypothèse particulière 
de cohabitation » (B.5.4). 
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 S’agissant du régime d’allocations familiales, il convient de rappeler que l’octroi 
d’allocations familiales « vise à contribuer aux frais d’entretien et d’éducation des enfants », en 
offrant « une compensation partielle à l’augmentation des charges supportées par le ménage 
lors de l’extension de celui-ci », et que « [c]e sont les enfants concernés qui sont bénéficiaires 
des allocations » 5, même si « ce régime général est corrigé en faveur de certaines catégories de 
bénéficiaires requérant une attention particulière » 6. En ce qui concerne plus spécifiquement le 
supplément d’allocations familiales pour famille monoparentale, la Cour constitutionnelle a 
jugé que ce supplément a « pour objectif de compenser la situation économique défavorable 
des enfants vivant dans une famille monoparentale à faibles revenus, dès lors qu’un lien est 
établi entre le fait qu’un seul adulte assume la charge des enfants et le risque accru de précarité 
concernant ce type de famille » 7. 

 Il apparait à la section de législation que sur la base de la définition contenue 
dans l’article 98, § 1er, 1°, e), du Code en référence au bénéfice, par l’allocataire, d’un 
supplément d’allocations familiales pour famille monoparentale, le parent séparé 8 qui a la 
qualité d’allocataire et dont le ou les enfants sont hébergés de manière égalitaire 9, sera éligible 
à la réduction fiscale tandis que l’autre parent séparé en sera exclu, alors que ces deux parents 
peuvent se trouver dans une situation de monoparentalité qui pourrait être comparable au regard 
de l’objectif poursuivi par la mesure fiscale, en termes de précarité (ou de seuils de revenus) et 
de charges liées à l’éducation des enfants 10. 

 
5 Dans son avis 42.591/1-2-3 donné les 28 et 29 mars 2007 sur un avant-projet devenu la loi-programme du 
27 avril 2007, qui a prévu le supplément pour famille monoparentale dans l’article 41 de la LGAF, la section de 
législation avait également souligné : « les prestations familiales sont traditionnellement considérées comme un 
droit de l’enfant et […] les suppléments accordés dans ce domaine ne dépendent en principe pas directement des 
revenus de l’allocataire ». 
6 Voir par exemple C.C., 22 janvier 2015, n° 6/2015, B.6.1 ; C.C., 3 février 2022, n° 13/2022, B.7.1. 
7 C.C., 22 janvier 2015, n° 6/2015, B.6.2. 
8 Ainsi que le soulignaient les travaux préparatoires du décret du 8 février 2018, les familles monoparentales 
« désormais sont aussi des parents séparés ou isolés, et pas uniquement des veufs ou des veuves », Doc. parl., 
Parl. w., 2017-2018, n° 989/1, p. 91. 
9 En cas d’hébergement égalitaire, l’allocataire sera en principe la mère (ou le parent le plus âgé), lorsque les 
parents sont séparés (voir l’article 22, § 1er, alinéas 5 et 6, du décret du 8 février 2018). 
10 À cet égard, il convient de constater que l’hypothèse de l’hébergement égalitaire a été spécifiquement prise en 
compte pour le bénéfice de la réduction de la taxe de mise en circulation pour famille nombreuse dans l’article 98, 
§ 1er, 2°, du Code, dont l’alinéa 1er prévoit que, par dérogation aux définitions des notion de ménage et d’enfant à 
charge visées au 1°, c) et d), « en cas d’autorité parentale conjointe avec hébergement égalitaire, un descendant est 
présumé être ‘enfant à charge’ des deux ascendants exerçant l’autorité parentale conjointe et est présumé faire 
partie de leur ‘ménage’ respectif » moyennant la preuve de cet hébergement égalitaire apportée conformément à 
l’article 98, § 1er, 2°, alinéa 2, du Code. L’exposé des motifs de l’avant-projet énonce à propos de la réduction de 
la taxe de mise en circulation pour les familles nombreuses : « Les parents disposant de la garde alternée égalitaire, 
sans que les enfants ne soient domiciliés chez eux, auront la possibilité d’obtenir, également, le bénéfice de cette 
réduction sur base de la production d’un document probant à l’appui de leur demande (ex. jugement attestant de 
la garde alternée égalitaire). Dans tous les cas, la réduction ne sera accordée qu’à un seul véhicule actif au sein du 
ménage ». Les deux parents d’enfants hébergés de manière égalitaire pourront dès lors bénéficier de cette réduction 
pour famille nombreuse, indépendamment de la qualité d’allocataire de l’un d’eux. 
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 Il ressort toutefois d’un échange avec le délégué relatif à l’applicabilité du 
dispositif en projet au parent séparé ayant la qualité d’allocataire et dont le ou les enfants sont 
soumis au régime de l’hébergement égalitaire que le délégué considère que la définition en 
projet de la notion de famille monoparentale au sens du décret du 8 février 2018 exclut le parent 
qui se trouve dans cette situation du bénéfice de la mesure fiscale. 

 La définition de la notion de famille monoparentale sera réexaminée et le cas 
échéant précisée de telle manière que le champ d’application ratione personae de la mesure 
fiscale soit déterminé avec certitude. Dans ce cadre, l’auteur de l’avant-projet veillera à ce que 
les différences de traitement instituées entre les situations de monoparentalité qui ouvrent le 
droit à la réduction fiscale et celles qui ne l’ouvrent pas reposent sur une justification objective 
et raisonnable qui les rendent compatibles avec le principe d’égalité et de non-discrimination 
consacré par les articles 10 et 11 de la Constitution. 

LE GREFFIER 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE  

LE PRÉSIDENT 

Bernard BLERO 
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ANNEXE 2



  

I. Introduction 

 

Le CESEW a été saisi en date 20 févier 2025 par le Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 

Pouvoirs locaux d’une demande d’avis portant sur un avant-projet de décret modifiant le Code des taxes assimilées 

aux impôts sur les revenus et portant adaptation de la taxe de mise en circulation. 

Ce texte a été examiné lors de la séance du 10 mars du Conseil de la Fiscalité et des Finances de Wallonie.  

Il appelle les observations suivantes :   

 

II. Avis 

 

II.1. Majoration des réductions pour familles nombreuses et monoparentales 

 

1. Le Conseil s’interroge sur le passage suivant de l’exposé des motifs :  

« Les parents disposant de la garde alternée égalitaire, sans que les enfants ne soient domiciliés chez 

eux, auront la possibilité d’obtenir, également, le bénéfice de cette réduction sur base de la production 

d’un document probant à l’appui de leur demande (ex. jugement attestant de la garde alternée égalitaire). 

Dans tous les cas, la réduction ne sera accordée qu’à un seul véhicule actif au sein du ménage ».  

Faut-il comprendre qu’en présence de parents séparés, seul un ménage pourra bénéficier de l’avantage fiscal ou 

bien pourra-t-il être attribué à chacun de deux ménages auxquels les enfants peuvent être rattachés ?  

Le Conseil suggère au Gouvernement d’apporter une précision sur ce point dans l’exposé des motifs.  

2. A la lecture de l’avant-projet soumis au Conseil, il semble que seules les familles monoparentales qui perçoivent, 

en Région wallonne, un supplément d’allocation familiale pour monoparentalité puissent bénéficier de la réduction 

de la TMC nouvellement instaurée.  

Il semble au Conseil que le Gouvernement omet de prendre en considération les familles monoparentales 

redevables de la TMC qui se trouveraient, du fait de leur assujettissement à un autre régime d’allocation familiale 

que celui de la Région wallonne, dans une situation similaire à la catégorie précitée (ex. travailleurs 

transfrontaliers). Une telle omission est susceptible d’enfreindre le principe constitutionnel d’égalité et de non-

discrimination.  

3. L’exposé des motifs précise que l’octroi de la réduction pour les familles monoparentales sera automatisé. Il 

semble au Conseil que l’automatisation la plus poussée possible de cet avantage fiscal est un enjeu important tant 

pour les contribuables concernés qui, généralement placés dans une situation de précarité, omettent parfois de 

faire valoir leurs droits que pour l’administration dont les ressources humaines pourront rester affectées à des 

tâches à hautes valeurs ajoutées.  

4. Dans un précédent avis du 6 février 2025, des réserves avaient été émises par le Conseil quant à la 

constitutionnalité d’un dispositif qui accorderait un avantage fiscal dans le cadre de la TMC aux familles 

monoparentales.  

L’exposé des motifs, plus précis que la précédente demande du Gouvernement, justifie l’octroi de cet avantage 

fiscal par la précarité des familles concernées. A la lecture de cette justification, le Conseil s’interroge sur les raisons 

pour lesquelles le Gouvernement limite aux seules familles monoparentales l’octroi d’un tel avantage fiscal. En 

effet, pourquoi ne pas étendre cette réduction de la TMC à l’ensemble des contribuables concernés par une 

22



  

situation de précarité et qui peuvent justifier de la nécessité d’utiliser leur véhicule (ex. travailleurs à horaires 

décalés, etc.) ? 

 

II.2. Allègement de la fiscalité de certains véhicules 100% électriques ou neutre en carbone 

 

5. Plusieurs membres s’interrogent sur la pertinence d’un allègement de la fiscalité sur certains véhicules 

électriques. Le Gouvernement justifie cet allègement en affirmant que les véhicules électriques seraient pénalisés 

en raison « de la masse supplémentaire embarquée liée à la présence de nombreux et volumineux accumulateurs 

d’énergie ». 

D’après les calculs établis par ces membres, il appert que pour le véhicule électrique le plus vendu en Belgique, la 

Tesla modèle Y, la différence entre la nouvelle proposition du Gouvernement et celle du décret du 7 septembre 

2023 serait de plus de 500€. 

 

 
Voiture Moteur 

Puissance 

(kw) 

Montant 

de base 

(en 

euros) CO2 Norme MMA C 

TMC 

actuelle 

(en 

euros) 

TMC 

future (en 

euros) 

Proposition 

Tesla 

Model Y Electrique 175 4.957 0 WLTP 2.405 0,18 61,5 1.167,51 

Décret du 

07/09/23 

Tesla 

Model Y Electrique 175 4.957 0 WLTP 2.405 0,26 61,5 1.686,40 

Différence -518,89 

  

Certes, la nouvelle proposition reste plus élevée que la taxe actuelle mais certains membres souhaitent souligner 

qu’elle reste très largement inférieure au montant de base (4957€) pour un véhicule de cette puissance. 

En conclusion, certains membres estiment que l’allègement proposé n’est pas justifié. 

D’autres membres relèvent que le critère du poids n’est pas le seul élément de justification figurant dans l’exposé 

des motifs. 

6. D’autres membres rappellent que l’existence de société de leasing sur le territoire des deux autres régions, dans 

la mesure où la taxation est fonction du siège de ces sociétés, est susceptible de détourner une partie des recettes 

fiscales vers ces autres régions si celles-ci offrent un régime fiscal plus attractif que celui dont pourraient bénéficier 

les résidents wallons s’ils immatriculent leur véhicule en Région wallonne.  

Le Conseil suggère au Gouvernement d’être attentif à cette problématique lors de la conception de toute réforme 

de la fiscalité automobile.  

 

II.3. Définition de valeurs par défaut 

 

7. L’exposé des motifs avance la donnée statistique suivante :  
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« Sur base des statistiques fournies par l’Administration fiscale pour l’année 2023, près de 2% des 

nouvelles immatriculations de voitures et assimilées, des motocyclettes et des autocaravanes, ont au 

moins une donnée de taxation manquante, entrainant de ce fait une potentielle perte financière et bloquant 

le processus de taxation ».  

Le Conseil s’interroge sur la manière dont ces situations sont actuellement traitées par l’administration et suggère 

au Gouvernement de le préciser dans l’exposé des motifs.  

II.4. Appréciation de la mesure au regard des finances publiques wallonnes 

8. Plusieurs membres s’étonnent que, dans le contexte budgétaire actuel, le Conseil de la fiscalité soit de nouveau 

sollicité pour examiner une proposition relative à un allègement de la fiscalité.  D’autant plus que, pour certaines 

mesures proposées, il semble évident que cet allègement ne profite qu’aux contribuables les plus aisés. 

D’autres membres estiment que la hausse considérable de la taxe de mise en circulation applicable aux véhicules 

électriques opérée par le décret du 7 septembre 2023 a été atténuée par l’avant-projet de décret examiné.  

 

 

Sabrina SCARNA, 

Présidente 
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ANNEXE 3

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du (DATE) modifiant le Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus
et portant adaptation de la taxe de mise en circulation

Exposé des motifs

La fiscalité des véhicules est composée de la taxe de
circulation et de la taxe de mise en circulation. Elle re-
présente une recette annuelle conséquente.

La taxe de mise en circulation n’est due qu’une
seule fois par le propriétaire concerné. La taxe de circu-
lation est, quant à elle, annuelle. Lors de la mise en cir-
culation d’un véhicule, les taxes de mise en circulation
et de circulation sont calculées en même temps. En
conséquence, le traitement fiscal de la taxe de mise en
circulation n’est pas dissocié de celui de la taxe de cir-
culation.

Le processus fiscal de ces taxes se réalise selon un
rythme mensuel et génère entre 200 000 et 250 000 in-
vitations à payer (IAP) adressées à l’ensemble des
contribuables wallons concernés. À défaut d’apure-
ment des taxes dans les délais prévus par la législation,
l’Administration fiscale wallonne procède, alors, à
l’enrôlement des cotisations impayées. Cela représente
mensuellement entre 30 000 et 50 000 avertissements-
extraits de rôle (AER). Il s’agit donc d’une imposition
de grande masse qui génère mensuellement entre
230 000 et 300 000 avis de taxation.

Par ailleurs, lors de la séance plénière du 7 sep-
tembre 2023, le Parlement de Wallonie adoptait une ré-
forme portée par le ministre de la Mobilité. Cette ré-
forme, qui entrera en vigueur le 1er juillet 2025 prévoit
une profonde refonte de la taxe de mise en circulation
pour toute immatriculation effectuée à compter de l’en-
trée en vigueur de ce décret.

Le calcul de la taxe de mise en circulation combine
désormais différents facteurs : la puissance du moteur
du véhicule concerné mais également la masse maxi-
male autorisée du véhicule, le taux d’émission de CO2
et l’énergie utilisée pour mouvoir le véhicule (essence,
diesel, hydrogène ou électricité notamment).

Quelques imperfections ont, cependant, été relevées
dans le dispositif devant entrer en application au 1er

juillet 2025. Le présent décret ambitionne donc d’ap-
porter des corrections ponctuelles et ciblées sur quatre
points, à savoir, la réduction de la taxation lors de l’ac-
quisition d’un véhicule par les familles nombreuses et
monoparentales, et l’assouplissement des règles de
taxation pour les voitures à propulsion 100% élec-
trique ainsi que celles neutres en carbone, la définition
de valeurs par défaut afin de ne pas bloquer le pro-
cessus automatisé de taxation, et, enfin, la correction
d’anomalies laissées dans le dispositif voté le 7 sep-
tembre 2023.

1. Majoration des réductions pour familles nombreuses
et monoparentales

La Déclaration de politique régionale souligne
qu’une partie des adaptations portera sur l’améliora-
tion du coefficient de soutien aux familles nombreuses.
Dans la même optique, une attention particulière est ap-
portée également aux familles monoparentales.

Concernant les familles nombreuses, il est donc pro-
posé de porter le montant de la réduction à 250 EUR
sans pour autant modifier les conditions d’octroi. La
réalité quotidienne des familles nombreuses pousse, en
effet, celles-ci à se tourner vers des véhicules plus
grands afin de disposer de sièges en suffisance et d’un
coffre spacieux afin d’y accueillir les poussettes, les ac-
cessoires des enfants, mais aussi de pouvoir y loger les
courses hebdomadaires souvent volumineuses en
raison du nombre de personnes à élever. Ces familles
sont donc dans l’impossibilité de se tourner vers un
achat fiscalement attractif (véhicule plus léger, pauvre
consommateur d’énergie, ...). La réduction d’un mon-
tant maximum de 250 euros permettra donc de de ré-
duire la pression fiscale lors de l’achat de véhicules fa-
miliaux. Les parents disposant de la garde alternée éga-
litaire, sans que les enfants ne soient domiciliés chez
eux, auront la possibilité d’obtenir, également, le béné-
fice de cette réduction sur base de la production d’un
document probant à l’appui de leur demande (ex. juge-
ment attestant de la garde alternée égalitaire). Dans
tous les cas, la réduction ne sera accordée qu’à un seul
véhicule actif au sein du ménage.

La majoration de la réduction « familles nom-
breuses » entrera en vigueur dès le 1er juillet 2025.

Par ailleurs, un autre phénomène de société est
l’émergence des familles monoparentales. Ainsi, dans
un rapport de 2015, la Ligue des familles écrivait ceci :

« Les familles évoluent au gré de mutations sociolo-
giques importantes. Le nombre de ménages augmente
plus vite que la population. La raison est la diminution
de leur taille, qui suit l’augmentation du nombre de fa-
milles monoparentales et de personnes isolées. Les fa-
milles se décomposent et se recomposent plus souvent
faisant apparaître des familles multiples et variées dans
leurs compositions. Aujourd’hui, si l’enfant vit tou-
jours le plus fréquemment avec un couple de parents
mariés, il accompagne de plus en plus souvent un pa-
rent seul ou vivant en cohabitation de fait ou légale.
Ces évolutions semblent s’accentuer avec le temps ».

Toujours selon ce même rapport, en Belgique, une
famille avec enfant(s) sur quatre est une famille mono-
parentale. Le nombre de ménages monoparentaux a
crû de 28% entre 2000 et 2014. Bruxelles a connu la
plus forte augmentation (+33%) suivie de la Wallonie
(+28%) et de la Flandre (+26%). La croissance du
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nombre de parents isolés devrait se poursuivre entre
2015 et 2030, selon les perspectives et estimations de
la Direction Générale Statistiques du SPF Economie,
P.M.E, Classes Moyennes et Energie.

Malheureusement par la structure même du ménage,
les familles monoparentales se retrouvent particulière-
ment fragilisées tant socialement qu’économiquement.
La réduction de 250 euros sur la taxe de mise en circu-
lation sera donc octroyée au parent en situation de mo-
noparentalité et cela dès le premier enfant résidant au
même domicile que le parent.

Cette mesure a l’ambition de soutenir ce public parti-
culièrement fragilisé en Wallonie. En effet, Les fa-
milles monoparentales doivent jongler entre travail et
responsabilités parentales sans le soutien d'un second
parent. Réduire les coûts liés à la mobilité personnelle
peut leur permettre de mieux subvenir aux besoins de
leurs enfants, notamment en termes de transport et d'ac-
tivités extrascolaires.

Afin de définir cette catégorie particulière, il
convient de se référer à la notion de situation monopa-
rentale conformément au décret du 8 février 2018 re-
latif à la gestion et au paiement des allocations fami-
liales et appliqué par l’Agence pour une Vie de Qualité
(AVIQ). Dès qu’une famille de ce type perçoit un sup-
plément d’allocation familiale pour monoparentalité,
elle sera éligible à l’octroi d’une réduction d’un
maximum de 250 euros pour le calcul de la taxe de
mise en circulation, et ce pour une seule voiture du mé-
nage.

Afin de permettre la mise en oeuvre d’un échange
d’information automatisé entre l’Administration fis-
cale et le secteur des allocations familiales, la réduc-
tion famille monoparentale entrera en vigueur au 1er

juillet 2026.

Enfin, la réduction famille nombreuse ou celle rela-
tive à la famille monoparentale ne pourront être cumu-
lées.

2. Allègement de la fiscalité de certains véhicules
100% électriques ou neutres en carbone

Une autre adaptation ponctuelle concerne l’allège-
ment du traitement fiscal de certaines voitures 100%
électriques ou neutres en carbone. La nouvelle formule
de la taxe de mise en circulation les pénalise, en effet,
en raison de la masse supplémentaire embarquée liée à
la présence de nombreux et volumineux accumulateurs
d’énergie.

En effet, en moyenne, un véhicule à propulsion
100% électrique dispose d’une masse supplémentaire
de plusieurs centaines de kilos.

Il est, cependant, choisi de corriger le coefficient
« carburant/énergie » des véhicules électriques et
neutres en émission de carbone (coefficient C) plutôt
que de moduler le critère de la masse maximale auto-
risée (MMA). En effet, pour garantir l’égalité de traite-
ment, une adaptation spécifique et fictive par exemple
de 300 kilogrammes en surplus de la masse réelle du
véhicule électrique conduirait à créer pour les véhi-
cules électriques ou neutres en carbone uniquement
une masse maximale autorisée fiscale. Un kilogramme

pour ces véhicules ne serait donc pas comparable à un
kilogramme pour un autre véhicule avec une autre mo-
torisation alors que le kilogramme est pourtant une no-
tion de portée universelle. Le coefficient C est, quant à
lui, déjà différentié selon le type d’énergie/carburant
utilisé pour mouvoir le véhicule afin de tenir compte
de la masse supplémentaire embarquée pour ce type de
véhicules.

Jusqu’à présent, les véhicules électriques et neutres
en carbones étaient répartis en trois catégories en fonc-
tion de la puissance du véhicule. Il est donc proposé
d’alléger le traitement fiscal des véhicules en réduisant
le coefficient énergie C pour les voitures citadines, po-
lyvalentes et routières tout en ne modifiant pas le traite-
ment des voitures de luxe et de sport.

Pour ce faire, il est proposé de segmenter le parc en
quatre catégories. Les coefficients C sont réduits de
huit points de base sur les trois premières catégories
afin de favoriser les véhicules de faible puissance et de
puissance moyenne. A contrario, le coefficient C n’est
pas modifié pour les véhicules dont la puissance est de
250 KW et plus. Cette dernière catégorie correspond
d’ailleurs aux véhicules sportifs, hyper sportifs ou de
luxe.

3. Définition de valeurs par défaut

Le processus de taxation est fortement automatisé et
se fonde sur les données fournies à l’Administration
fiscale via différents canaux dont notamment la Direc-
tion pour l’Immatriculation des véhicules du SPF Mo-
bilité et transport (DIV) ou encore la Fédération belge
de l’Industrie de l’Automobile et du Cycle (FEBIAC).
Il s’agit de sources authentique (DIV) ou de référence
(FEBIAC).

Si le législateur a prévu et défini les éléments de la
nouvelle formule de taxation, il s’est limité à déter-
miner une seule valeur par défaut à savoir celle rela-
tive aux émissions de CO2. En conséquence, l’Admi-
nistration peut être confrontée à une ou plusieurs don-
nées manquantes à savoir concernant le facteur éner-
gie/carburant, la puissance du véhicule, ou encore la
masse maximale autorisée du véhicule. Étant donné
que la nouvelle formule multiplie différents facteurs, la
carence d’une donnée empêche le processus automa-
tisé de taxation en matière de la taxe de mise en circu-
lation.

Ainsi, sur base des statistiques fournies par l’Admi-
nistration fiscale pour l’année 2023, près de 2% des
nouvelles immatriculations de voitures et assimilées,
des motocyclettes et des autocaravanes, ont au moins
une donnée de taxation manquante, entrainant de ce
fait une potentielle perte financière et bloquant le pro-
cessus de taxation.

Bien entendu, conformément aux dispositions du dé-
cret du 6 mai 1999 relatif à l’établissement, au recou-
vrement et au contentieux en matière de taxes régio-
nales wallonnes, l’administration fiscale peut adresser
des demandes de renseignements aux titulaires des
marques d’immatriculations des véhicules afin d’ob-
tenir toute pièce probante (ex. la copie du certificat de
conformité) permettant de déterminer les éléments de
taxation manquants. Cependant, en cas d’absence de ré-
ponse du redevable concerné, le processus de taxation
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doit pouvoir reprendre avec la prise en compte d’une
valeur par défaut et de renverser, ainsi, la charge de la
preuve dans le chef du redevable concerné.

Ces valeurs par défaut doivent donc être clairement
identifiées et compréhensibles pour tout contribuable
afin de garantir la sécurité juridique du processus de
taxation. Le présent dispositif établit donc une valeur
par défaut pour l’énergie/le carburant. Ensuite, une va-
leur par défaut est déterminée en termes de puissance
et de masse maximale autorisée par type d’énergie et
de carburant.

Pour ce qui concerne les autocaravanes et les moto-
cyclettes qui connaissent un régime de taxation particu-
lier, des valeurs par défaut sont également définies en
cas d’absence d’une des données.

Les premières valeurs ont été définies en observant
les caractéristiques moyennes des immatriculations de
véhicules neufs et d’occasion au cours de l’exercice
d’imposition 2023. En outre, eu égard au fait que les
valeurs moyennes de puissance et de masse maximale
autorisée sont étroitement liées à l’évolution technolo-
gique des véhicules, l’Administration fiscale sera
chargée chaque année de publier ces valeurs moyennes
par défaut sur base de l’observation des caractéris-
tiques techniques moyennes constatées lors de l’exer-
cice d’imposition précédent. Cette publication au Mo-
niteur belge aura lieu en même temps que la publica-
tion de l’indexation des barèmes fiscaux de la taxe de
circulation et du coefficient du montant de base (MB)
de la taxe de mise en circulation.

4. Corrections d’anomalies identifiées dans le
dispositif voté le 7 septembre 2023

Le SPW Finances a identifié quelques anomalies
dans le dispositif voté par le Parlement le 7 septembre
2023. S’agissant d’un droit futur sortant ses effets au
1er juillet 2025, il n’y a pour l’instant aucun impact fis-
cal. Il est, cependant, nécessaire d’y remédier, dès à
présent, pour assurer une sécurité juridique maximale
du dispositif, pour limiter tout contentieux futur et
d’afin de correspondre à la volonté exprimée par le Lé-
gislateur.

Concernant le régime de taxation des voitures, voi-
tures mixtes et minibus immatriculés depuis trente ans
et plus et munis d’une plaque d’immatriculation de
type « oldtimer », la taxation s’établit actuellement à
61,50 euros de manière forfaitaire. Le dispositif voté
par le parlement le 7 septembre 2023 ne prévoit plus
ce tarif spécifique. La conséquence est que, sans modi-
fication, ce type de véhicule serait taxé à dater du 1er

juillet 2025 selon la nouvelle formule prévue au point
1° de l’article 98, §2, A. La modification permet de
maintenir le régime de taxation forfaitaire précédent.

Concernant le régime de taxation des autocaravanes,
celui-ci devait être intégré dans le nouveau dispositif
sans aucune modification par rapport aux dispositions
adoptées le 22 mars 2023 et au traitement fiscal qui en
découlait. Cependant, une erreur légistique s’est
glissée dans l’article 98, §2., D., du code des taxes assi-
milées aux impôts sur les revenus qui aurait conduit à
appliquer une dégressivité annuelle sur la composante
malus de la taxe de mise en circulation en cas d’imma-
triculation d’une autocaravane d’occasion alors que

cela n’est pas prévu dans le régime actuel. La correc-
tion technique apportée permet de garantir le maintien
du traitement fiscal actuel en matière de composante
malus, à savoir qu’il n’y a jamais application d’une dé-
gressivité annuelle en cas d’immatriculation d’un véhi-
cule d’occasion pour la composante malus.

Concernant le régime de taxation des aéronefs et des
bateaux, le seuil minimum de taxe de mise en circula-
tion de 61,50 euros n’a pas été intégré dans le nouveau
dispositif alors qu’il était existant précédemment. Dans
le cas très particulier de l’immatriculation de paramo-
teurs d’occasion ayant plus d’un an et moins de dix
ans, la dégressivité annuelle aurait permis de des-
cendre sous le seuil actuel de 61,50 euros. Cela aurait
conduit à calculer des montants de taxation extrême-
ment réduits tout en sachant que le même paramoteur
de plus de dix ans pouvait se retrouver avec une taxe
de 61,50 euros. La correction vise donc à réhomogé-
néiser le traitement fiscal de ces véhicules d’occasion.
De même, les drones immatriculés sont actuellement
soumis à un barème de taxation égal à 0 euro. Le dispo-
sitif du 7 septembre 2023 aurait conduit à les sou-
mettre, à nouveau, au tarif de 61,50 euros à partir du
1er juillet 2025. La correction permet donc également
de maintenir ce régime de taxation particulier.

Commentaire des articles

Article 1er

L’article premier modifie l’article 98 du code en dif-
férents endroits de celui-ci.

Quant au point 1°:

Au paragraphe 1er, l’alinéa 3 du point a) est suppri-
mé. Cet alinéa concerne la fixation de niveaux d’émis-
sions de CO2 par défaut lorsque de telles émissions ne
sont pas déterminées pour le véhicule à taxer. Ce prin-
cipe est transféré, sans modification, dans l’article 3 du
présent décret commenté ci-après et qui traite désor-
mais spécifiquement et de façon globale de la question
des valeurs par défaut.

Quant au point 2 :

Le paragraphe 2 de l’article 98 est modifié.

D’abord, au point A. relatifs aux voitures, voitures
mixtes et minibus, une précision est apportée concer-
nant le coefficient C pour tenir compte du fait que ce-
lui-ci n’englobe pas que la notion de carburant au sens
de combustible liquide ou gazeux utilisé dans un mo-
teur à explosion ou à compression. Le coefficient C
vise, en effet, toute source d’énergie permettant de
mouvoir un véhicule (essence, diesel, LPG, CNG, élec-
tricité, hydrogène, etc). C’est pourquoi les mots « ou
énergie » sont introduits.

Ensuite, la modification adapte les valeurs du coeffi-
cient « carburant/énergie » pour un meilleur traitement
fiscal des véhicules électriques ou à hydrogène.

En outre, le 3° du point A. du paragraphe 2 est
adapté pour majorer le montant de la réduction ap-
portée en soutien aux familles nombreuses. Cette ré-
duction n’est accordée que pour un véhicule du mé-
nage.



28

Enfin, il est inséré un 5° dans le point A. du para-
graphe 2 afin de maintenir la taxation forfaitaire à
61,50 euros des voitures, voitures mixtes et des mi-
nibus immatriculés depuis trente ans et plus et pourvus
d’une plaque d’immatriculation de type « oldtimer »
telle que décrite à l’article 4, §2, de l’arrêté ministériel
du 23 juillet 2011 relatif à l’immatriculation des véhi-
cules. Sans cette modification, ces voitures de collec-
tion auraient été taxées, à dater du 1er juillet 2025,
selon la nouvelle formule alors qu’actuellement ces vé-
hicules sont taxés au montant forfaitaire de 61,50 eu-
ros. La modification maintient donc le traitement tari-
faire favorable pour ce type de véhicule spécifique.

Quant au point 3 :

D’autre part, dans la phrase liminaire du paragraphe
3, 2°, l’ajout du chiffre « 1° » après la lettre C entend
respecter la volonté du législateur wallon. Dans l’ex-
posé des motifs du décret du 7 septembre 2023 modi-
fiant le Code des taxes assimilées aux impôt sur les re-
venus en ce qui concerne la taxe de mise en circula-
tion, il est mentionné « les dispositions pour les autoca-
ravanes, adoptées le 22 mars 2023, sont introduites
dans le présent projet de décret, sans modification. Ces
véhicules sont soumis à un régime de taxation particu-
lier ».

Sans la précision faite dans cet article, une modifica-
tion était apportée au régime de taxation pour les auto-
caravanes alors que celui-ci devait demeurer inchangé.
En effet, la lecture de la disposition initiale aurait
permis une dégressivité de la composante « écoma-
lus », liée à l’âge du véhicule. Cette mécanique est ce-
pendant inexistante pour la composante malus. La cor-
rection vise donc à octroyer la dégressivité uniquement
sur la taxe de mise en circulation de base visant unique-
ment la composante « puissance » de celle-ci.

Par ailleurs, le paragraphe 3, 3° est complété, lequel
vise la taxe de mise en circulation des aéronefs et des
bateaux. La mention du seuil minimal de 61,50 euros
n’a pas été reportée dans le dispositif voté par le Parle-
ment le 7 septembre 2023. En effet, l’absence de cette
mention produit, comme effet que dans le cas particu-
lier des paramoteurs d’occasion, l’application de la dé-
gressivité annuelle aurait permis une taxation sous le
seuil de 61,50 euros pour ces aéronefs de plus d’un an
et de moins de 10 ans d’âge tandis qu’à partir de 10
ans ils étaient à nouveau retaxer à 61,50 euros. L’ajout
permet donc de réharmoniser la taxe de mise circula-
tion pour ces véhicules. Il est aussi précisé que les aéro-
nefs télépilotés, ou drones, restent bien exclus de ce mi-
nimum de 61,50 euros, dès lors, que la taxe qui les
concerne est actuellement fixée à 0,00 euro.

Cet article 1 entre en vigueur le 1er juillet 2025.

Article 2

Cet article 2 entrera en vigueur au 1er juillet 2026 et
vise la création d’une réduction de 250 EUR maximum
à la taxe de mise en circulation lorsqu’un véhicule est
mis en circulation par un parent se trouvant en situa-
tion de monoparentalité.

Ainsi, l’article 98, §1er, 1°, est adapté en vue d’y
ajouter un point e) afin d’intégrer la définition et les
conditions de la notion de famille monoparentale.

Les conditions décrites sont celles du décret du 8 fé-
vrier 2018 relatif à la gestion et au paiement des presta-
tions familiales.

Actuellement, en Région wallonne, l’AVIQ
(l’Agence pour une Vie de Qualité) est responsable de
politiques majeures comme le Bien-être, la Santé, le
Handicap et la Famille. Dans le cadre de cette dernière
compétence, elle régule l’octroi du supplément d’allo-
cations familiales attribué aux familles monoparentales
par les caisses d’allocations familiales. Le fait de rece-
voir ce type de supplément aux allocations familiales
permettra d’être éligible à l’octroi d’une réduction à la
taxe de mise en circulation pour une seule voiture du
ménage.

La mesure de réduction « famille monoparentale »
permet de lutter contre la précarité de ces redevables
particuliers en réduisant la pression fiscale encourue
lors de l’acquisition d’un véhicule. Lorsque l’on a des
enfants à charge, le fait de disposer d’une voiture est
souvent une nécessité en raison des activités multiples
des enfants de la famille. En effet, ces familles font
face à des défis uniques en termes de conciliation entre
vie professionnelle, vie privée et impératifs d’éduca-
tion des enfants sans l’aide d’un autre parent et tout en
étant plus exposé au risque de pauvreté. Il s’agit donc
d’une catégorie particulière de redevable qui justifie
une aide sociale ciblée.

Ainsi, dans l’article 98, §2., A, le point 3° est com-
plété afin de créer une réduction de 250 euros à la taxe
de mise en circulation pour les parents en situation de
monoparentalité. Il est, en outre, précisé que cette ré-
duction d’un montant maximum de 250 euros ne peut
être cumulée dans l’hypothèse d’une famille monopa-
rentale comprenant 3 enfants à charge ou plus. Pour le
surplus, cette réduction ne sera accordée que pour un
véhicule par ménage.

Article 3

Cet article introduit une nouvelle disposition, l’ar-
ticle 98bis.

Au vu de la nouvelle formule de la taxe de mise en
circulation, lorsqu’une valeur du calcul de cet impôt
fait défaut et ne peut être portée à la connaissance de
l’Administration wallonne, la taxe de mise en circula-
tion ne peut être établie correctement. Pour 2023, le
SPW Finances a observé le fait que près de 2% des
nouvelles immatriculations ont au moins une donnée
de taxation manquante. Or, le contribuable doit
connaître le régime fiscal qui lui sera appliqué au mo-
ment de l’immatriculation de son véhicule et doit pou-
voir disposer de tous les éléments utiles qui orienteront
son achat. Il est donc primordial et indispensable pour
une plus grande sécurité juridique que ces valeurs dites
par défaut soient clairement identifiées.

L’objectif est donc de regrouper au sein d’un même
article l’ensemble des valeurs à prendre en considéra-
tion par défaut lorsqu’elles ne sont pas connues au mo-
ment de la taxation.

Dès lors, le paragraphe 1er reprend sans aucune mo-
dification les émissions de CO2 qui s’appliquent par dé-
faut selon le type de carburant/énergie lorsque celles-ci
ne sont pas connues.
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Le paragraphe 2 détermine le coefficient carbu-
rant/énergie de référence lorsque celui-ci n’est pas
connu. A défaut de détermination de celui-ci, le coeffi-
cient retenu sera celui fixé pour les véhicules fonction-
nant au diesel ou au biodiesel. Le législateur wallon en
2023 souhaitait décourager l’achat de véhicules à mo-
teur thermiques en fixant un coefficient carburant
élevé tant pour l’essence que le diesel. L’Europe, en
octobre 2022, prenait déjà la décision de réduire à zéro
les émissions de CO2 des voitures neuves à partir du
1er janvier 2035 et d’atteindre la neutralité carbone
d’ici 2050. Cet objectif européen doit se faire par
étapes. Etablir cette valeur par défaut, comme le sou-
haite la Région wallonne, par référence au coefficient
diesel est une première étape et ne peut qu’aller dans le
sens d’une responsabilisation du redevable.

Le paragraphe 3 introduit les valeurs par défaut pour
les voitures, voitures mixtes et minibus. Un tableau éta-
blissant ces valeurs variables selon le type de carbu-
rant/énergie est inséré. Comme déjà expliqué, l’intro-
duction de ces valeurs ne peut apporter que sécurité ju-
ridique et transparence.

Le paragraphe 4 reprend les valeurs par défaut rela-
tives aux motocyclettes visées à l’article 98, §2., B. Il
permet de fixer les valeurs par défaut de deux éléments
déterminant le barème applicable à ce type de véhi-
cule, à savoir la cylindrée exprimée en chevaux-vapeur
fiscaux et la puissance du moteur exprimée en kilo-
watts.

Le paragraphe 5 concerne les valeurs par défaut des
autocaravanes visées à l’article 98, §2., C. Il permet de
fixer les valeurs par défaut à la première composante

de la taxe de mise en circulation pour ce type de véhi-
cule, à savoir la cylindrée exprimée en chevaux vapeur
fiscaux et la puissance du moteur exprimée en kilo-
watts.

Finalement, afin d’adapter le calcul des valeurs par
défaut visées aux paragraphes 3, 4 et 5, à l’évolution
des caractéristiques du parc de véhicules concernés, un
principe d’adaptation automatique annuel est mis en
oeuvre dans le paragraphe 6. Celui-ci introduit une
règle permettant de faire évoluer ces montants le 1er

juillet de chaque année sur la base d’un coefficient ob-
tenu en divisant :

– le produit du montant afférent à l’exercice du d’im-
position en cours multiplié par celui du montant
moyen corrigé de l’exercice d’imposition précédent ;

Divisé par

– le montant moyen corrigé de l’antépénultième
exercice d’imposition.

La première adaptation aura lieu le 1er juillet 2026.

Comme c’est le cas pour les indexations prévues
dans le code des taxes assimilées aux impôts sur les re-
venus, comme celle visée à l’article 11 en matière de
taxe de circulation, ces valeurs adaptées feront l’objet
d’une mesure de publicité systématique par l’Adminis-
tration fiscale par voie de parution d’un avis au Moni-
teur belge.

Article 4

Cet article prévoit l’entrée en vigueur du dispositif.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

du (DATE) modifiant le Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus
et portant adaptation de la taxe de mise en circulation

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre des Infrastructures et
de la Mobilité,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre des Infrastructures et de la Mobilité est

chargé de présenter au Parlement le projet de décret
dont la teneur suit :

Article 1er

Dans l’article 98 du code des taxes assimilées aux
impôts sur les revenus, modifié en dernier lieu par le
décret du 7 septembre 2023, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, 1°, a), l’alinéa 3 est supprimé.

2° au paragraphe 2, les modifications suivantes sont
apportées :

Au A, les modifications suivantes sont apportées :

1) au 2°, le d), est remplacé par ce qui suit :

« d) C = coefficient carburant ou énergie établi
en fonction du tableau suivant :

Carburant/Energie Coefficient carburant/énergie

Electrique ou hydrogène d'une puis-
sance du moteur exprimée en kilo-
watts inférieure ou égale à 120 kW

0,01

Electrique ou hydrogène d'une puis-
sance du moteur exprimée en kilo-
watts supérieure à 120 kW et infé-
rieure ou égale à 155 kW

0,10

Electrique ou hydrogène d'une puis-
sance du moteur exprimée en kilo-
watts supérieure à 155 kW et infé-
rieure ou égale à 249 kW

0,18

Electrique ou hydrogène d'une puis-
sance du moteur exprimée en kilo-
watts supérieure ou égale à 250 kW

0,26

Essence 1,00

Diesel ou biodiesel 1,00

Gaz de pétrole liquéfié (GPL) 1,00

Gaz naturel compressé (CNG) 1,00

Bioéthanol 1,00

Hybride essence + gaz de pétrole li-
quéfié 0,80

Hybride essence + gaz naturel com-
pressé 0,80

Hybride essence + électrique ou hy-
drogène 0,80

Hybride diesel + gaz de pétrole li-
quéfié 0,80

Hybride diesel + gaz naturel com-
pressé 0,80

Hybride diesel + électrique ou hydro-
gène 0,80

Hybride gaz de pétrole liquéfié + élec-
trique ou hydrogène 0,80

Hybride gaz naturel compressé + élec-
trique ou hydrogène 0,80

Autres 1,00

» ;

2) au 3°, alinéa 1er, le nombre « 100 » est rem-
placé par « 250 ». ; 

3) il est inséré un 5° rédigé comme suit :
« 5° Par dérogation au 1°, la taxe est fixée uni-
formément à 61,50 euros pour les véhicules qui
sont mis en circulation depuis plus de trente ans
et immatriculés sous l’une des plaques d’imma-
triculation visées à l’article 4, §2, de l’arrêté mi-
nistériel du 23 juillet 2001 relatif à l’immatricu-
lation des véhicules. »

3° au paragraphe 3, les modifications suivantes sont
apportées :

a) le 2°, est remplacé par ce qui suit :

« 2° La taxe fixée au paragraphe 2, B et 2, C,
1° :

a) est réduite à 90 p.c., 80 p.c., 70 p.c., 60 p.c.,
55 p.c., 50 p.c., 45 p.c., 40 p.c., 35 p.c., 30 p.c.,
25 p.c., 20 p.c., 15 p.c. ou 10 p.c. de son mon-
tant pour les véhicules dont la première imma-
triculation soit dans le pays, soit à l’étranger
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avant leur importation définitive, date respecti-
vement de 1 an à moins de 2 ans, 2 ans à moins
de 3 ans, 3 ans à moins de 4 ans, 4 ans à moins
de 5 ans, 5 ans à moins de 6 ans, 6 ans à moins
de 7 ans, 7 ans à moins de 8 ans, 8 ans à moins
de 9 ans, 9 ans à moins de 10 ans, 10 ans à
moins de 11 ans, 11 ans à moins de 12 ans, 12
ans à moins de 13 ans, 13 ans à moins de 14
ans, 14 ans à moins de 15 ans;

b) est fixée uniformément à 50,00 euros pour
les véhicules dont la première immatriculation
soit dans le pays, soit à l’étranger avant leur im-
portation définitive, date de 15 ans ou plus ;

c) ne peut jamais être inférieure à 50,00 eu-
ros. » ;

b) le 3° est modifié comme suit :

1) le b) est complété par les mots :

« , sauf pour les véhicules visés au §2, D,
1° ; »

2) il est inséré un c) rédigé comme suit :

« c) ne peut jamais être inférieure à 61,50
euros, sauf pour les véhicules visés au §2,
D, 1°. » ;

Art. 2
Dans l’article 98 du code des taxes assimilées aux

impôts sur les revenus, modifié en dernier lieu par le
décret du 7 septembre 2023, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° le paragraphe 1er, 1°, est complété par un e), rédigé
comme suit :

« e) « famille monoparentale » :

famille formant un ménage au sens de l’article 12
du décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au
paiement des prestations familiales dans lequel l’al-
locataire personne physique tel que défini à l’ar-
ticle 2, 2° dudit décret perçoit un supplément d’al-
locations familiales en faveur d’un ou plusieurs en-
fants bénéficiaires qui, au jour de la mise en usage
du véhicule automobile, vivent habituellement
dans la résidence principale de cet allocataire au
sens du §1er, 1°, c) du présent article. » ;

2° au paragraphe 2, A, le 3 est remplacé par ce qui
suit :

« 3° Lorsque le redevable fait partie d’une famille
nombreuse au sens du paragraphe 1er, 1°, b), le
montant de la taxe, calculée conformément au 1°,
est réduit de 250 euros, lorsque la masse maximale
autorisée du véhicule est supérieure à 1 838 kilo-
grammes et inférieure à 2 750 kilogrammes.

Lorsque le redevable fait partie d’une famille mo-
noparentale au sens du paragraphe 1er, 1°, e), le
montant de la taxe, calculée conformément au 1°,
est réduit de 250 euros, pour autant que la masse
maximale autorisée du véhicule soit inférieure à 2
750 kilogrammes.

Les réductions visées aux alinéas précédents sont
octroyées uniquement pour un seul véhicule par

ménage et ne sont pas cumulatives.

Le Gouvernement wallon peut déterminer les mo-
dalités d’application des alinéas précédents, dont
l’octroi d’office ou sur demande de l’intéressé de
l’avantage à accorder. » ;

Art. 3
Dans le Chapitre IV du même code, il est inséré un

article 98bis rédigé comme suit :

« Art. 98bis. §1er. A défaut de détermination pour les
véhicules visés à l’article 98, §1er, 1°, a), des émissions
de CO2 du véhicule exprimées en grammes par kilo-
mètre, celles-ci sont présumées être établies comme
suit :

Carburant/Energie Emissions de CO2 en g/km

Electrique ou hydrogène 0

Essence 196

Diesel ou biodiesel 205

Gaz de pétrole liquéfié (GPL) 196

Gaz naturel compressé (CNG) 196

Bioéthanol 196

Hybride essence + gaz de pétrole liquéfié 196

Hybride essence + gaz naturel compressé 196

Hybride essence + électrique ou hydrogène 196

Hybride diesel + gaz de pétrole liquéfié 205

Hybride diesel + gaz naturel compressé 205

Hybride diesel + électrique ou hydrogène 205

Hybride gaz de pétrole liquéfié + électrique
ou hydrogène 196

Hybride gaz naturel compressé + électrique
ou hydrogène 196

Autres 205

§2. A défaut de détermination pour les véhicules
visés à l’article 98, §2, A, du coefficient C, celui-ci est
présumé égal à 1,00.

§3. A défaut de détermination pour les véhicules
visés à l’article 98, §2, A, de la puissance du moteur
exprimée en kilowatts, ou de la masse maximale auto-
risée du véhicule exprimée en kilogrammes, ou des
deux, ceux-ci sont présumés être établis comme suit,
selon le cas :
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Carburant/Energie Puissance du moteur ex-
primée en kilowatts

Masse maximale autorisée
en kilogrammes

100% Electrique ou 100%
hydrogène 193 2 350

Essence 82 1 671

Diesel ou biodiesel 87 1 970

Gaz de pétrole liquéfié (G-
PL) 82 1 906

Gaz naturel compressé
(CNG) 114 1 921

Bioéthanol 79 1 801

Hybride essence + gaz de
pétrole liquéfié 71 1 738

Hybride essence + gaz na-
turel compressé 83 1 881

Hybride essence + élec-
trique ou hydrogène 106 2 061

Hybride diesel + gaz de pé-
trole liquéfié 114 1 921

Hybride diesel + gaz naturel
compressé 114 1 921

Hybride diesel + électrique
ou hydrogène 132 2 467

Hybride gaz de pétrole li-
quéfié + électrique ou hydro-
gène

71 1 835

Hybride gaz naturel com-
pressé + électrique ou hydro-
gène

114 1 921

Autres 114 1 921

§4. A défaut de détermination pour les véhicules
visés à l’article 98, §2, B, autres que ceux visés à l’ar-
ticle 98, §2, B, alinéa 3, 2° :

1° de la cylindrée exprimée en chevaux-vapeur fis-
caux, celle-ci est présumée égale à quatre chevaux-
vapeur fiscaux ;

2° de la puissance du moteur exprimée en kilowatts,
celle-ci est présumée égale à quarante-et-un kilowatts.

§5. A défaut de détermination pour les véhicules
visés à l’article 98, §2, C, autres que ceux visés à l’ar-
ticle 98, §2, C, 1°, alinéa 3, b) :

1° de la cylindrée exprimée en chevaux-vapeur fis-
caux, celle-ci est présumée égale à douze chevaux-
vapeur fiscaux ;

2° de la puissance du moteur exprimée en kilowatts,
celle-ci est présumée égale à cent-et-un kilowatt.

§6. A partir de l’année 2026, à la date du 1er juillet,
les montants visés aux paragraphes 3, 4 et 5 sont
adaptés annuellement à l’évolution de la puissance du
moteur exprimée en kilowatts et à l’évolution de la
masse maximale autorisée exprimée en kilogrammes
selon la formule suivante : montant afférent à l’exer-
cice d’imposition en cours multiplié par le montant
moyen corrigé de l’exercice d’imposition précédent et
divisé par le montant moyen corrigé de l’antépénul-
tième exercice d’imposition.

On entend par montant moyen corrigé, le montant
moyen constaté des valeurs concernées pour les nou-
velles immatriculations au cours de l’exercice visé à
l’exception des valeurs constituées par l’application du
présent article.

§7. Le Gouvernement peut déterminer les modalités
d’application du présent article. »

Art. 4
Le présent décret entre en vigueur le 1er juillet 2025.

Par dérogation, l’article 2 entre en vigueur au 1er

juillet 2026.

Namur, le 16 janvier 2025.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ADRIEN DOLIMONT

Le Ministre des Infrastructures et de la Mobilité,

FRANÇOIS DESQUESNES
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 Monsieur François Desquesnes 

Vice-Président et Ministre wallon du 
Territoire, des infrastructures, de la 
Mobilité et des Pouvoirs locaux 

 Rue d’Harscamp, 22 
 5000 Namur 
 
 
 
 
 Namur, le 9 décembre 2024 
 
 
 
 
OBJET :  Avant-projet de décret modifiant le Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus 

et portant adaptation de la taxe de mise en circulation 
 
 
 
Monsieur le Ministre, 
 
Par courriel du 6 décembre 2024, votre cabinet a sollicité l’avis de Wallonie Finances Expertises sur 
l’avant-projet de décret dont question sous objet. 
 
En vertu de l’article 5, § 5, de l’arrêté du Gouvernement wallon du 25 avril 2024 portant création du 
Centre Stratégique d'Expertise Fiscale, Financière et Budgétaire, WFE est chargé de la mission générale 
d’assister le Gouvernement dans l’élaboration et l’exécution de sa politique fiscale. 
 
A titre liminaire, il est rappelé que tout examen d’un avant-projet de décret soumis pour avis ne fait 
l’objet que d’une analyse strictement juridique et qu’aucune remarque n’est formulée sur 
l’opportunité des mesures proposées, sauf si celle-ci sont jugées de nature à engendrer un risque en 
termes d’illégalité ou d’inconstitutionnalité.  
 
Par ailleurs, toute remarque légistique est émise sans préjudice des avis rendus par LEGISA et le Conseil 
d’Etat dans la cadre de l’exercice de leurs compétences respectives.  
 
Dans ce cadre, notre avis est le suivant : 
 
Article 1er à 3 
 
Ces articles ont pour objet d’introduire le concept de famille monoparentale en donnant une définition 
de ce concept et les conditions de sa reconnaissance et en introduisant également les définitions 
« d’allocataire » et de « ménage de fait ». 
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Il y a lieu de noter que les définitions des concepts de « ménage », de « famille nombreuse » et 
« d’enfants à charges » déjà présentes dans l’article 98 ont été introduites par le décret du 5 mars 2008 
portant création d’un éco-malus sur les émissions de CO2 par les véhicules automobiles des personnes 
physiques dans le Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus. 
 
Conformément à ce que précisent les travaux préparatoires de ce décret, ces trois définitions sont 
issues de la législation sociale, à savoir l’article 42 de l’arrêté royal du 19 décembre 1939 portant 
coordination des lois relatives aux allocations familiales pour travailleurs salariés, et l’article 16 de 
l’arrêté royal du 8 avril 1976 établissant le régime des prestations familiales en faveur des travailleurs 
indépendants. 
 
Il est dès lors parfaitement cohérent d’introduire une définition du concept de famille monoparentale 
en se fondant sur cette même législation sociale, entre temps régionalisée. 
 
Néanmoins, il nous apparaît que le texte pourrait être rédigé de façon moins complexe en évitant de 
multiplier les définitions dans cet article 98, § 1er, 1°. 
 
En effet, l’article 12 du décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au paiement des prestations 
familiales traite du concept de famille monoparentale. 
 
Il stipule ce qui suit : 
 
« L'allocation mensuelle de base (…) est majorée d'un supplément mensuel pour famille monoparentale 
de : 
(…) 
(…) 
Ce supplément est accordé si l'allocataire désigné conformément à l'article 22 ne forme pas un ménage 
de fait avec une personne autre qu'un parent ou allié jusqu'au troisième degré inclusivement, ni n'est 
marié, sauf si le mariage est suivi d'une séparation de fait. La séparation de fait doit apparaître de la 
résidence principale séparée des personnes en cause, au sens de l'article 32, 3°, du Code judiciaire, 
exception faite des cas dans lesquels il ressort d'autres documents officiels produits à cet effet, que la 
séparation de fait est effective bien qu'elle ne corresponde pas ou plus avec l'information obtenue 
auprès du Registre national des personnes physiques. 
N'est pas considérée comme une séparation de fait, la situation des époux qui, alors qu'aucune rupture 
entre eux n'est avérée, font volontairement le choix de ne pas se domicilier à la même adresse ou qui, 
pour des raisons administratives, ne sont pas en mesure de le faire. » 
 
Par ailleurs, l’article 2, 2° et 14°, de ce décret du 8 février 2018 contient la définition des concepts 
d’allocataire et de ménage de fait : 
 
2° allocataire : une personne physique ou morale qui élève l'enfant et qui est désignée conformément 
au présent décret pour percevoir, en tout ou en partie, les prestations familiales ; 
 
14° ménage de fait : la cohabitation de personnes qui, n'étant ni conjointes, ni parentes ou alliées 
jusqu'au troisième degré inclusivement, règlent de commun accord leurs problèmes ménagers en 
mettant, même partiellement, en commun leurs ressources respectives ; 
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Il faut donc constater que le décret du 8 février 2018 contient en lui-même tous les éléments utiles 
permettant de définir les bénéficiaires d’une réduction au bénéfice des familles monoparentales. 
 
Il implique qu’un allocataire est toujours considéré comme famille monoparentale au sens de la 
législation sur les allocations familiales s’il vit seul avec un ou plusieurs enfants. Il s’agit 
généralement d’un père ou d’une mère vivant seul avec un ou plusieurs enfants. Ces enfants peuvent 
être ses propres enfants, ses beaux-enfants, des enfants qu’il a recueillis, ses petits-enfants ou ses 
neveux ou nièces. La qualité de famille monoparentale n’est par ailleurs pas exclue lorsqu’un membre 
de la famille fait aussi partie du ménage du parent solo, comme un père, une sœur ou une tante, tant 
qu'il s’agit d’un lien de parenté jusqu’au troisième degré au maximum. 
  
Nous proposons dès lors de simplifier le texte modifiant l’article 98, §1er, 1°, b) comme suit : 
 
Famille monoparentale : famille formant un ménage au sens de l’article 12 du décret du 8 février 2018 
relatif à la gestion et au paiement des prestations familiales dans lequel l’allocataire personne physique 
tel que défini à l’article 2, 2° dudit décret perçoit un supplément d’allocations familiales en faveur d’un 
ou plusieurs enfants bénéficiaires qui, au jour de la mise en usage du véhicule automobile, vivent 
habituellement dans la résidence principale de cet allocataire au sens du §1er, 1°, c) du présent article.  
 
La référence à l’article §1er, 1°, c) vise à confirmer que le ou les enfants concernés doivent résider 
principalement avec le parent allocataire.        
 
Nous proposons également de supprimer les définitions introduites en points e) et f) puisque le 
concept de ménage concerné est défini par le décret du 8 février 2018, ainsi que celui d’allocataire. 
 
Nous soulignons aussi que, par cohérence avec ce qui se fait pour les familles nombreuses, nous 
proposons de limiter l'avantage aux allocataires de familles monoparentales personnes physiques à 
l’exclusion des personnes morales. 
 
Il résulte de cette définition qu’ouvrira le droit à une réduction de TMC :  
- tout redevable  
- ayant la qualité d’allocataire personne physique percevant les suppléments d’allocations pour famille 
monoparentale conformément à la législation sur les allocations familiales  
- ayant à sa charge un ou plusieurs enfants en ce sens où ce ou ces enfants résident officiellement avec 
lui au sens de l’article 98, § 1er, 1°, c) CTA au jour de la mise en usage du véhicule automobile pour 
lequel la taxe est due. 
 
Par ailleurs, en termes légistique, le guide de la section des principes de technique législative du Conseil 
d’Etat recommandant de ne pas utiliser de tirets lors d’une énumération, ne serait-il pas opportun de 
numéroter cette définition sous un petit c) séparé et de décaler les numérotations subséquentes en 
conséquence.  
 
Article 4 

 

Pas de remarque. 
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Article 5 
 
Nous constatons que le dernier alinéa stipulant que « Le Gouvernement wallon peut déterminer les 
modalités d'application des alinéas précédents, dont l'avantage est accordé, soit d'office, soit sur 
demande de l'intéressé » est supprimé et que cette suppression n’est pas expliquée dans le 
commentaire. 
 
A défaut d’explication particulière sur la motivation de cette suppression, nous ne sommes pas en 
mesure d’en apprécier la justification. 
 
Article 6 
 
Pas de remarque. 
 
Article 7 
 
Nous constatons que dans la reformulation de l’alinéa 1er de l’article 98, §2, C, les mots « visées par 
l’article 94, 1° » ont été supprimés. 
 
A notre sens, ils doivent être maintenu puisqu’ils concrétisent l’assimilation des autocaravanes taxées 
en TMC aux véhicules énumérés dans cet article 94, 1°, CTA. 
 
Par ailleurs, dans le nouvel alinéa 3 de l’article, le point c) doit être remplacé par b). 
 
Article 8 
 
Pas de remarque. 
 
Article 9 
 
Nous constatons qu’en vertu de l’article 98, §3, 1° al. 2 et 2°, c), la taxe minimale fixée pour les 
véhicules visés à l’article 98, § 2, A, B et C ne peut jamais être inférieure à 50 euros.  
 
Le présent projet d’article propose de rétablir la taxe minimale pour les bateaux et les aéronefs à 61,50 
euros. 
 
Ce rétablissement est justifié sur le principe. 
 
Nous constatons néanmoins que la différence de montant entre catégories de véhicules définis à 
l’article 94 CTA (50 ou 61,50) n’est pas expliquée et que cela pourrait dès lors constituer une source 
de discrimination potentielle. 
 
Article 10 
 
Cet article supprime le § 4 de l’article 98 du Code. 
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A défaut d’explication particulière sur la motivation de cette suppression, nous ne sommes pas en 
mesure d’en apprécier la justification. 
 
Article 11 
 
Nous n’avons pas de remarque sur le fond. 
 
En termes légistique, nous suggérons de conjuguer le verbe être à l’indicatif présent, dans les deux 
paragraphes. 
 
Article 12 
 
Ce projet d’article a pour objet d’habiliter le Service désigné par le Gouvernement à modifier les valeur 
et indices visé à l’article 98, § 2, A, 1° et 2° et 98, § 2, B et C ainsi que les valeurs de l’article 98bis 
nouveau. 
 
Sur le fond, nous constatons que l’article 98, § 2, A, 1° fixe le principe de la nouvelle formule de taxation 
à la TMC. Or, les coefficients théoriques composant cette formule forment les éléments essentiels de 
l’impôt. Nous considérons dès lors qu’il n’appartient pas à la compétence d’un Service désigné par le 
Gouvernement d’adapter unilatéralement cette formule et que cette prérogative appartient 
exclusivement au législateur. 
 
Dans l’article 12, Il faut dès lors supprimer la référence au 1° de l’article 98, § 2, A. 
 
Par ailleurs, nous constatons que cet article répond bien aux exigences des articles 20, 68, 69 et 87, § 
1er, de la loi spéciale du 8 aout 1980 de réformes institutionnelles qui s’opposent à ce que le législateur 
décrétal attribue directement certaines missions d’exécution à un ministre ou à l’administration. Il 
appartient en effet au pouvoir exécutif de régler le fonctionnement et l’organisation de ses services.  
 
C’est donc à juste titre que le décret habilite le Gouvernement à déléguer les tâches visées, dans les 
limites de ce que les règles en matière de délégation autorisent. 
 
 
En vous en souhaitant bonne réception du présent avis, veuillez croire, Monsieur le Ministre, en 
l’assurance de notre considération. 
 

 
 
       Michaël VAN DEN KERKHOVE 
       Coordinateur général 

37



 

 

 

GOUVERNEMENT WALLON 

 
 
Avenue du Prince de Liège, 133 
5100 Namur 
maxime.stevigny.ext@spw.wallonie.be 
 

  
 

Bruxelles, le 9 décembre 2024 
 
 
 

 
 
 
 
 
V/Réf. : PF/cf 
N/Réf. : IF-CM-2024-REFORME-TMC 
Réception : 06/12/2024 

NOTE À 

Monsieur François DESQUESNES, 

Vice-Président et Ministre wallon 
du Territoire, des Infrastructures, 

de la Mobilité et des Pouvoirs locaux 

 

  

OBJET : Avant-projet de décret modifiant le Code des taxes assimilées aux impôts sur les 
revenus et portant adaptation de la taxe de mise en circulation 

Projet d’arrêté du Gouvernement wallon modifiant l’arrêté royal du 8 juillet 
1970 portant règlement général des taxes assimilées aux impôts sur les revenus 

  

Proposition 

Sont soumis pour avis à l’Inspection des Finances : 

− Un avant-projet de décret modifiant le Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus et 
portant adaptation de la taxe de mise en circulation ; 

− Un projet d’arrêté du Gouvernement wallon modifiant l’arrêté royal du 8 juillet 1970 portant 
règlement général des taxes assimilées aux impôts sur les revenus. 

L’avant-projet de décret se donne notamment pour objectifs d’adapter les coefficients de taxation ou 
de réduction de l’imposition et de corriger des anomalies identifiées par suite de l’adoption du décret 
du 7 septembre 2023 modifiant le Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus en ce qui 
concerne la taxe de mise en circulation automobile. L’avant-projet prévoit principalement : (i) des 
réductions pour familles nombreuses et monoparentales en majorant la réduction ; (ii) un allègement 
de la fiscalité de certains véhicules 100% électriques ou neutres en carbone ; (iii) la définition de valeurs 
par défaut pour permettre la poursuite du traitement automatisé/dématérialisé de la chaîne de 
perception même lorsque des données sont manquantes ; (iv) la correction d’anomalies relatives aux 
autocaravanes, aéronefs et bateaux. 

Le projet d’arrêté du Gouvernement wallon modifiant l’arrêté royal du 8 juillet 1970 repris sous rubrique 
exécute l’avant-projet de décret. Il prévoit principalement : (i) l’identité du service administratif chargé 
de réaliser la détermination annuelle des valeurs par défaut ; (ii) la méthode exacte de détermination 
des valeurs par défaut ; (iii) la date de détermination des valeurs par défaut (1er juillet) ; (iv) l’identité du 
service administratif chargé de la publication au Moniteur belge.  
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 2/2  

Incidence budgétaire et financière 

Sous la forme d’un tableau récapitulatif dans la note au Gouvernement, la dépense fiscale est évaluée 
en milliers d’euros à :  

− 2025 : 8 120 (1er juillet-31décembre 2025) ; 

− 2026 : 16 520 ;  

− 2027 : 17 525 ; 

− 2028 : 18 782 ; 

− 2029 : 20 535.  

Les méthodes de calcul sont reprises au dossier présenté à l’Inspection des Finances. 

 

Avis de l’Inspection des Finances 

L’Inspection des Finances prend acte de l’analyse relative au passage des deux projets devant l’Autorité 
de protection des données (APD). 

Au regard de l’importance de l’investissement à consentir pour les familles nombreuses ou 
monoparentales pour l’achat d’un véhicule de grande capacité, l’Inspection des Finances est encline à 
penser qu’une réduction de 250 euros pour l’achat d’un véhicule sera constitutif d’un avantage peu ou 
pas déterminant dans le choix des ménages. Le projet n’a pas de caractère incitateur. En revanche, la 
dépense fiscale annuelle n’est-elle pas négligeable.  

Concernant la définition des valeurs par défaut, les premières valeurs ont été définies à partir des 
caractéristiques moyennes des véhicules neuf et d’occasion immatriculés en 2023. Un mécanisme 
d’adaptation est également prévu. L’Inspection des Finances soulignera le fait que le système procédant 
par des moyennes ne poussera que peu ou pas les propriétaires de véhicules aux caractéristiques 
conduisant à une taxe moyenne à élevée à communiquer spontanément les données de leurs véhicules 
à l’Administration.  

L’Inspection des Finances n’émettra pas d’objection particulière concernant l’évaluation de l’impact 
budgétaire de la proposition. On peut s’accorder avec la note budgétaire qui postule que les hypothèses 
d’immatriculation retenues sont larges. Cependant, le nombre d’immatriculations des véhicules 
électriques est actuellement faible en Wallonie. Un rehaussement non négligeable de ce nombre 
compte tenu de la mise en œuvre des obligations en matière climatique, ou la perspective de leur mise 
en œuvre, n’est pas à exclure, engendrant des évolutions budgétaires défavorables.  

L’Inspection des Finances n’a pas d’autre remarque à formuler et peut émettre un avis favorable, tout 
en rappelant aux proposants que la situation budgétaire et financière de la Région wallonne n’est pas 
propice à l’adoption de nouvelles dépenses fiscales.  

 

 

 

Christophe MAGDALIJNS 
Inspecteur général des finances 

 

 

COPIES : 

- Monsieur Adrien DOLIMONT, Ministre-Président 
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Rapport du 31 décembre 2024 établi conformément à l’article 3, 2° du décret du 11 avril 2014 visant 
à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence des Nations unies sur les femmes à Pékin de 
septembre 1995 et intégrant la dimension du genre dans l’ensemble des politiques régionales 

Objet : Avant-Projet de décret modifiant le Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus et 
portant adaptation de la taxe de mise en circulation 

 
Question 1. Le projet de réglementation affecte-t-il, directement ou indirectement, l’égalité entre les 
hommes et les femmes ?  

NON 

Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des femmes dans la 
matière relative au projet de réglementation ?  

NON 

Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets négatifs du projet 
de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les femmes ?  

Sans objet 
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1 
 

TEST HANDISTREAMING  

I. Contextualisation  
 
Le concept de « Handistreaming » est une contraction des termes « handicap » 
et « mainstreaming », lequel mainstreaming consiste en une approche intégrée 
au travers de différents domaines de politique.  

La déclaration de politique régionale (DPR) prévoit que « Le Gouvernement 
accordera une importance particulière aux politiques de soutien aux personnes 
porteuses d’un handicap. Il s’inscrit pleinement dans la ligne de la Convention 
des Nations-Unies relative aux droits des personnes handicapées et notamment 
le renforcement de la prise en compte du handicap dans le cadre de l’ensemble 
des politiques (handistreaming) ». 

La Convention des Nations-Unies relative aux Droits des Personnes 
Handicapées (CDPH), signée par la Belgique et ratifiée par la Wallonie marque 
la volonté de créer une société pleinement inclusive.  

L’article 1er de la CDPH définit les personnes handicapées comme des 
« personnes qui présentent des incapacités physiques, mentales, intellectuelles 
ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses barrières peut faire 
obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de 
l’égalité avec les autres ».  

En outre, la toute récente modification de la Constitution insère un article 22 
ter dans le Titre II « Des Belges et de leurs droits » qui précise que « Chaque 
personne en situation de handicap a le droit à une pleine inclusion dans la 
société, y compris le droit à des aménagements raisonnables ».  

Le handistreaming intègre une dimension handicap dans tous les domaines de 
la politique d’une manière transversale et préventive ; ce qui permet d’éviter 
une différence de traitement entre les personnes avec handicap et les 
personnes sans handicap. Différence de traitement qui induit une discrimination 
entre les personnes et force est de constater que la discrimination a le plus 
souvent lieu par omission que par action. 

Ce test vise à prendre en compte de manière systématique dans l’ensemble 
des compétences de la Wallonie la dimension du handicap pour chaque mesure 
proposée et adoptée par le Gouvernement wallon telles que l’accessibilité des 
lieux et bâtiments publics, les transports, la formation, l’emploi, la santé, les 
sports, les activités de loisirs, l’accès à l’information, etc. 
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2 
 

II. Test Handistreaming 
 

L’objectif du test est d’aider les auteurs de projet à développer une idée 
claire de l’impact de leur projet sur les personnes en situation de 
handicap, compte tenu de l’objectif politique de renforcer l’inclusion des 
personnes en situation de handicap dans la société1. 

1. INFORMATIONS SUR LE PROJET. 
 

Intitulé du projet : Avant-Projet de décret modifiant le Code des taxes 
assimilées aux impôts sur les revenus et portant 
adaptation de la taxe de mise en circulation 

Description du projet : 
 

Adaptation de certaines règles de taxation en matière 
de taxe de mise en circulation  

Ministre(s) compétent(s) : Ministre de la Mobilité 

Référent du projet (nom, 
prénom, Email, tél) : 

VERZWYMELEN David 
david.verzwymelen@gov.wallonie.be 

Administration(s) : SPW FINANCES 

Contact à l’Administration 
(nom, prénom, Email, tél) : 

 

Public cible : 
 

Redevable soumis à la taxe de mise en circulation lors 
de l’immatriculation d’un véhicule 

Objectifs poursuivis : Adaptation de la réforme fiscale votée le 7 septembre 
2023 

Modalités d’exécution :  
 

2. PUBLIC-CIBLE DU PROJET. 
 
A. Description du public-cible : Tout redevable soumis à la taxe de mise en 

circulation lors de l’immatriculation de son véhicule 
 

B. Les personnes en situation de handicap, sont-elles directement 
et/ou indirectement concernées par le projet ? NON 
 

C. Enoncez, dans la matière concernée par votre projet, les obstacles, 
les problématiques ou spécificités auxquelles peuvent être 
confrontées les personnes en situation de handicap (exemple : 
revenus, mobilité, logement, accès à l’emploi, état de santé, 
participation sociale …). Sans objet. 
 
 
 

 
1 Art. 22ter de la Constitution et art. 4 de la Convention de l’ONU relative aux droits de personnes handicapées 
qui prévoit de prendre en compte la protection et la promotion des droits de l'homme des personnes 
handicapées dans toutes les politiques et dans tous les programmes. 
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3 
 

3. IMPACT DU PROJET SUR LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP. 
 
A. Quel type d’impact votre projet a-t-il (positif, négatif ou neutre2) ? 

Peut-on le quantifier et/ou le qualifier ? Sans objet 
 

B. De quelle manière avez-vous tenu compte des obstacles, 
problématiques ou spécificités rencontrées par les personnes en 
situation de handicap lors de la conception de votre projet ? Sans 
objet 
 

C. En quoi votre projet favorise-t-il l'inclusion des personnes en 
situation de handicap au sein de la société ? Expliquez. Sans objet 
 

D. De quelle(s) manière(s) et dans quelle(s) autre(s) phase(s) du 
projet envisagez-vous de tenir compte de cette problématique dans 
le futur ?3 Sans objet 
 

E. Au vu des réponses précédentes, votre projet a-t-il un impact 
potentiellement significatif4 sur les personnes en situation de 
handicap ? Sans objet 
 
 
 
 
 

 
2 (très) Positif : le projet corrige, réduit ou évite la création d'inégalités dans la politique du projet. 
Négatif : le projet renforce les inégalités, les fait naître ou les entretient. Neutre : il n'y a pas 
d'inégalités ou de situations spécifiques dans la matière du projet pouvant être prises en compte. 
Attention : si l’impact ne peut pas être déterminé sans équivoque (par ex. impact positif sur une 
partie du groupe et impact négatif sur une autre partie du groupe) veuillez appliquer les règles 
suivantes : 

o Combinaison d’un impact positif et négatif = impact négatif 
o Combinaison d’un impact positif et neutre = impact positif 
o Combinaison d’un impact négatif et neutre = impact négatif 

Un impact est plus important si : 
o les conséquences sont irréversibles ou difficilement réversibles ; 
o les effets se produisent surtout à plus long terme ; 
o il concerne des domaines/problématiques prioritaires. 

 
3 Les différentes phases de la procédure politique sont : la préparation (l'objet du projet), la mise en 
œuvre et l'évaluation de la politique. Vous pouvez tenir compte de la dimension de l'égalité des 
chances dans votre communication en présentant la diversité dans des illustrations et des 
photographies, en consultant des experts de l'égalité des chances, en veillant à la diversité dans les 
conseils/administrations/comités de sélection, en recueillant des indicateurs/statistiques, etc. 
 
4 Un impact significatif représente un impact plus particulier et plus important sur les personnes en 
situation de handicap que l’ensemble de la population visée par la mesure. Pour évaluer l’impact, il 
est important de tenir compte des éléments suivants : 

ü Les objectifs poursuivis par le projet  
ü Le public-cible  
ü La portée du projet  
ü Les modes d’intervention privilégiés  
ü Les besoins couverts. 
ü Les critères d’admissibilité. 
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4 
 

4. IMPLICATION DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP DANS LES DÉCISIONS 
QUI LES CONCERNE. 
 
A. Consulterez-vous des personnes en situation de handicap ou des 

organismes issus de la société civile (associations représentatives 
des personnes en situation de handicap, fonction consultative) lors 
de l’élaboration de la mesure ? Sans objet 
 

III. Sources  
 

Analyse d’impact sur les personnes handicapées lors de l’élaboration des mesures 
prévues par les lois et les règlements du Québec, Office des personnes 
handicapées du Québec, 2016. 

How to conduct a disability impact assessment?  Guidelines for Government 
Departments, Department of Justice and Equality (Ireland), March 2012. 

Test égalité des chances - Formulaire pour législation/réglementation. Bruxelles 
Coordination Régionale - Service Public Régional de Bruxelles – Equal.Brussels, 
Mars 2019. 

44


